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CONVENTION1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE D'ISLANDE EN VUE D'1tVITER LES DOUBLES
IMPOSITIONS ET DE PR1_VENIR L'tVASION FISCALE EN
MATIftRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique d'Islande

D6sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions et
de pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. PERSONNES CONCERNIIES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un
Etat ou des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VIStS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus pour le
compte d'un Etat ou de ses collectivit6s territoriales, quel que soit le syst~me de
perception.

2. Sont considdr6s comme imp6ts sur le revenu, les imp6ts pergus sur le
revenu total, ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains
provenant de l'alidnation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les imp6ts sur
les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:

a) En France:

(i) L'imp6t sur le revenu;
(ii) L'imp6t sur les soci6t6s;
y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur les
imp6ts vis6s ci-dessus
(ci-apr~s d6nomm6s << l'imp6t frangais >>);

b) En Islande:
(i) L'imp6t national sur le revenu;

(ii) L'imp6t communal sur le revenu;
(iii) L'imp6t eccl6siastique;

(iv) L'imp6t sur les cimetiZres, additionnel A l'imp6t municipal sur le revenu

I Entr6e en vigueur le 1e' juin 1992, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de r6ception de la
derniire des notifications (des 17 f6vrier et 4 avril 1992) par lesquelles les Parties s'dtaient inform6es de l'accomplisse-
ment des proc~dures requises, conform6ment au paragraphe 1 de I'article 29.
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y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes et avances d6compt6-s sur les
imp6ts visds ci-dessus

(ci-apr~s d6nomm6s « l'imp6t islandais ).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
A ceux qui sont vis6s au paragraphe 3 du present article, qui seraient 6tablis apr~s ]a
date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les
remplaceraient. Les autorit6s comp~tentes des Etats se communiquent les modifica-
tions importantes apport6es A leurs legislations fiscales respectives.

Article 3. DPIFINITIONS GAN9RALES

1. Pour l'application de la pr6sente Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diff6rente :

a) Le terme « France d6signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de
la R6publique frangaise, y compris la mer territoriale et au-delA de celle-ci les zones
sur lesquelles en conformitd avec le droit international, la R6publique frangaise a des
droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources natu-
relies des fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes;

b) Le terme « Islande d6signe le territoire de la R6publique d'Islande et les
zones adjacentes A la mer territoriale d'Islande sur lesquelles en vertu de la 16gisla-
tion islandaise et en conformit6 avec le droit international, l'Islande a des droits
souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles
des fonds marins et du sous-sol;

c) Les expressions « un Etat et > l'autre Etat d6signent, suivant les cas, la
France ou l'Islande;

d) Le terme « personne comprend les personnes physiques, les soci6t6s et
tous autres groupements de personnes;

e) Le terme < soci6t6 >> d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
considre comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) Les expressions « entreprise d'un Etat et « entreprise de l'autre Etat
d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident d'un Etat et une
entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre Etat;

g) L'expression « trafic international d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le siege de direction effective
est situ6 dans un Etat, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des
points situs dans l'autre Etat;

h) L'expression « autorit6 comp6tente d6signe:

(i) Dans le cas de la France, le Ministre charg6 du Budget ou son reprdsentant
autoris6;

(ii) Dans le cas de l'Islande, le Ministre des Finances ou son repr6sentant autoris6.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat, toute expression qui n'y
est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les imp6ts
auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6ta-
tion diff6rente.
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Article 4. RgSIDENT

1. Pour l'application de la prdsente Convention, 1'expression < r6sident d'un
Etat > d6signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est assujettie
A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son siege de
direction ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour
les revenus de sources situdes dans cet Etat.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats, sa situation est r6gl6e de la mani~re suivante :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat ob elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r&s vitaux);

b) Si l'Etat o6 cette personne a le centre de ses int6r&s vitaux ne peut pas 6tre
d6termind, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un rdsident de l'Etat oii elle s6joume de fagon
habituelle;

c) Si cette personne s6journe de faron habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6joume de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne posside la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de
la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats tranchent la ques-
tion d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat o~i son siege de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Pour l'application de la pr6sente Convention, l'expression < 6tablissement
stable > d6signe une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une
entreprise exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression < 6tablissement stable > comprend notamment:
a) Un siege de direction,
b) Une succursale,
c) Un bureau,
d) Une usine,
e) Un atelier et
f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carriire ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles.
3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un 6tablissement

stable que si sa dur6e d6passe douze mois.
4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re

qu'il n'y a pas < 6tablissement stable si :
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou

de livraison de marchandises appartenant A 'entreprise;
Vol. 1692, 1-29178
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b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour
I'entreprise, toute autre activit6 de caractre pr6paratoire ou auxiliaire;

J) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice
cumul6 d'activit6s mentionn6es aux alin6as a) A e), A condition que l'activit6 d'en-
semble de l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caractre pr6-
paratoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le para-
graphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de
l'entreprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans cet Etat pour toutes les activit6s que cette personne exerce pour l'entreprise, A
moins que les activit6s de cette personne ne soient limit6es A celles qui sont mention-
n6es au paragraphe 4 et qui, si elles 6taient exerc6es par l'intermdiaire d'une instal-
lation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid6rer cette installation comme un
6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans un Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un courtier,
d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pen-
dant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etatcontr6le ou est contr6l6e
par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat ou qui y exerce son activit6 (que
ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire de biens immobiliers (y compris
les revenus des exploitations agricoles ou foresti~res) situ6s dans 1'autre Etat sont
imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression << biens immobiliers )> a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat o les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concemant la propridt6
fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas con-
sid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent dgalement aux revenus
provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

5. Lorsque ]a propri6t6 d'actions, parts ou autres droits dans une soci6td ou
une autre personne morale donne au propri6taire lajouissance de biens immobiliers
situ6s dans un Etat et d6tenus par cette soci6t6 ou cette autre personne morale, les
revenus que le propri6taire tire de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage
sous toute autre forme de son droit de jouissance sont imposables dans cet Etat.

Article 7. B9NKFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans cet
Etat, moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6
d'une telle fagon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat
mais uniquement dans la mesure o6 ils sont imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'interndiaire d'un 6tablissement
stable qui y est situ6, il est imputd, dans chaque Etat, A cet 6tablissement stable les
b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte exergant
des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement
stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d&luction les ddpenses exposdes aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expo-
s6s, soit dans 'Etat oji est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat, de d6terminer les b6n6fices imputables A un
6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de l'entre-
prise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empache cet
Etat de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6-
thode de r6partition adopt6e doit cependant 8tre telle que le r6sultat obtenu soit
conforme aux principes contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des marchandises pour 1'entreprise.

6. Pour l'application des paragraphes pr6c~dents, les b6n6fices A imputer
A l'6tablissement stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la meme m6thode, A
moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6pa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AgRIENNE

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat oia le siege de direction effective
de l'entreprise est situ6.
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Ces b6n6fices comprennent 6galement les revenus accessoires tir6s par cette
entreprise de l'utilisation de conteneurs pour le transport international de biens ou
de marchandises.

2. Si le si~ge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce siige est consid6r6 comme situ6 dans 'Etat oi se trouve le
port d'attache de ce navire ou, A d6faut de port d'attache, dans l'Etat dont l'exploi-
tant du navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6ndfices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCI9ES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat participe directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat, ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat et d'une entreprise de
l'autre Etat.

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, li6es par des conditions convenues ou impos6es qui dif-
ferent de celles dont seraient convenues des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r6alisds par l'une des entreprises mais n'ont pu
1'8tre en fait A cause de ces conditions peuvent 6tre inclus dans les b6n6fices de cette
entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat A un
r6sident de l'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat dont la soci6t6
qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la
personne qui re;oit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut exc~der :

a) Si le b6n6ficiaire effectif est une soci6t6, autre qu'une soci6t6 de personnes,
qui d6tient directement au moins 10 pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les
dividendes :

(i) 5 pour cent du montant brut des dividendes, ou
(ii) 15 pour cent du montant brut des dividendes distribu6s par une soci6t6 islan-

daise, dans la mesure oii ces dividendes sont d6ductibles de la base d'imposition
en Islande;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la

soci6t6 au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident d'Islande qui regoit d'une soci6t6 qui est un rdsident de
France des dividendes qui donneraient droit A un cr6dit d'imp6t (<< avis fiscal > ) s'ils
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6taient regus par un r6sident de France a droit A un paiement du Tr~sor frangais d'un
montant 6gal A ce cr6dit d'imp6t (< avoir fiscal >>), sous r6serve de la deduction de
l'imp6t pr6vu au paragraphe 2 b).

b) Les dispositions de l'alin6a a) ne s'appliquent qu'A un r6sident d'Islande qui
est :

(i) Une personne physique, ou
(ii) Une soci~t6 qui d6tient directement moins de 10 pour cent du capital de la

soci6t6 frangaise qui paie les dividendes;
(iii) Une soci~t6 ou un fonds d'investissement resident d'Islande non couvert par

les dispositions de l'alina (ii) du pr6sent paragraphe, qui satisfait aux condi-
tions 6tablies d'un commun accord par les autorit6s comp6tentes.
c) Les dispositions de l'alina a) ne s'appliquent pas si le b6n~ficiaire du paie-

ment du Tr6sor frangais pr6vu A cet alin~a n'est pas assujetti A l'imp6t en Islande A
raison de ce paiement.

d) Les paiements du Trdsor frangais visAs A l'alinda a) sont consid~r6s comme
des dividendes pour l'application de la Convention.

4. Un r6sident d'Islande qui regoit des dividendes pay6s par une soci&6t qui
est un r6sident de France, et qui n'a pas droit au paiement du Tr6sor frangais vis6 au
paragraphe 3, peut obtenir le remboursement du pr6compte lorsque celui-ci a 6t6
effectivement acquitt6 par la socidt6 A raison de ces dividendes.

Le montant brut du pr6compte rembours6 est consid6r6 comme un dividende
pour l'application de la Convention. I1 est imposable en France conform6ment aux
dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme « dividendes > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fon-
dateur ou autres parts b~n6ficiaires i l'exception des crances, ainsi que les revenus
soumis au r6gime des distributions par la 16gislation fiscale de l'Etat dont la socit6
distributrice est un r6sident.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat dont
la socid6t qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la partici-
pation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispo-
sitions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat tire des b6n6fices ou des
revenus de l'autre Etat, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les divi-
dendes pay6s par la soci&t6, sauf dans la mesure oa ces dividendes sont pay6s h un
r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure oti la participation g6n6ratrice des
dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe
situ~e dans cet autre Etat. Celui-ci ne peut pas non plus pr6lever un imp6t, au titre
de l'imposition des b6nfices non distribu6s, meme si les b6n6fices non distribu6s de
la soci6t6 proviennent en tout ou en partie de cet autre Etat.

8. Nonobstant les dispositions du paragraphe 7, lorsqu'une soci6t6 qui est un
r6sident d'un Etat exerce dans l'autre Etat une activit6 industrielle ou commerciale
par l'intermn6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b6n~fices de cet
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dtablissement stable, apr~s avoir supportd l'imp6t sur les socidt6s, sont assujettis,
conform6ment A la l6gislation de cet autre Etat, A un imp6t dont le taux ne peut
exc~der 5 pour cent.

Article 11. INT9RPTS

1. Les int6rts provenant d'un Etat et dont le b6n6ficiaire effectif est un r6si-
dent de l'autre Etat ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Le terme << int6rts > employ6 dans le prdsent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les p6nalisations pour paiement tardif ne sont pas consid6r6es comme
des int6r~ts au sens du pr6sent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bdn6ficiaire
effectif des int6r&s, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oii proviennent les
int6r~ts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice des int6r~ts s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant
les cas, sont applicables.

4. Les int6rts sont consid6rs comme provenant d'un Etat lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 territoriale, une personne morale de droit
public ou un rdsident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit
ou non un r6sident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une base fixe
pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6r~ts a 6t6 contract6e et qui
supporte la charge de ces int6rets, ceux-ci sont considd6rs comme provenant de
l'Etat oi l'6tablissement stable ou la base fixe est situ6.

5. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des int6rts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, exc~de
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements est imposable selon la
l6gislation de chaque Etat e. compte tenu des autres dispositions de la Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
ne sont imposables que dans cet autre Etat, si ce r6sident en est le b6n6ficiaire
effectif.

2. Le terme << redevances employd dans le pr6sent article d6signe les r6mu-
n6rations de toute autre nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films
cin6matographiques et les films ou enregistrements pour la t616vision ou la radio,
d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module,
d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secret, ou pour des informations ayant
trait A une exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scienti-
fique.
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3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oti provien-
nent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen
d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n~rateur des redevances
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'arti-
cle 14, suivant les cas, sont applicables.

4. Les redevances sont considd6res comme provenant d'un Etat lorsque le
d6biteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 territoriale, une personne morale de
droit public ou un rdsident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances,
qu'il soit ou non un rdsident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une
base fixe auquel se rattache effectivement le droit ou le bien g6n6rateur des re-
devances et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont r6put6es prove-
nir de l'Etat oa l'dtablissement stable ou ]a base fixe est situ6.

5. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
bdndficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excede celui dont seraent convenus le d6biteur et le b6ndficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. La partie exc&ientaire est imposable selon la Idgislation de
chaque Etat et compte term des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un r6sident d'un Etat tire de l'ali6nation de biens immobiliers
vis6s h l'article 6 sont imposables dans l'Etat ofi ces biens sont situ6s.

Les gains provenant de l'ali6nation d'actions, parts ou autres droits dans une
soci6t6 ou une autre personne morale poss6dant des biens immobiliers situds dans
un Etat sont imposables dans cet Etat lorsqu'ils sont soumis, selon la 16gislation de
cet Etat, au m~me r6gime fiscal que les gains provenant de l'ali6nation de biens
immobiliers.

2. Les gains provenant de l'ali6nation d'actions ou de parts autres que celles
vis6es au deuxiime alin6a du paragraphe 1 et faisant partie d'une participation subs-
tantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat sont imposables
dans cet Etat. On consid~re qu'il existe une participation substantielle lorsque le
c6dant, seul ou avec des personnes apparent6es, possede directement ou indirecte-
ment au moins 25 pour cent du capital de la socidt.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat, ou
de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat
dispose dans l'autre Etat, y compris les gains provenant de l'ali6nation de cet 6ta-
blissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont
imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de navires ou a6ronefs exploit6s en
trafic international ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou
a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat o0t le sitge de direction effective de
l'entreprise est situ6.
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5. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes pr6cddents de cet article ne sont imposables que dans l'Etat dont le
c6dant est un r6sident.

Article 14. PROFESSIONS INDAPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire d'une profession lib6rale ou d'au-
tres activit6s inddpendantes ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que ce
r6sident ne dispose de faqon habituelle dans l'autre Etat d'une base fixe pour l'exer-
cice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables
dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure of ils sont imputables A cette base
fixe.

2. L'expression « profession lib6rale > comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, littdraire, artistique, &tucatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s inddpendantes des m6decins, avocats, ingdnieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18 et 19 les salaires, traite-
ments et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat regoit au titre
d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne
soit exerc6 dans l'autre Etat. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations regues A ce
titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat ne sont
imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des
p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze mois
cons6cutifs; et

b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat; et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Sous r6serve des dispositions de l'article 19, et nonobstant les dispositions
des paragraphes 1 et 2, les r6mun6rations qu'un professeur ou un chercheur qui est,
ou qui 6tait immdiatement avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre
Etat et qui s6journe dans le premier Etat A seule fin d'y enseigner ou de s'y livrerh
des recherches, reqoit au titre de ces activit6s, ne sont impos6es que dans l'autre
Etat. Cette disposition s'applique pendant une p6riode n'exc6dant pas 24 mois
d6compt6s A partir de la date de la premiere arriv6e du professeur ou du chercheur
dans le premier Etat afin d'y enseigner ou de s'y livrer A des recherches.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes de cet article, les r6mun6rations
reques au titre d'un emploi exerc6 A bord d'un navire exploit6 en trafic international
sont imposables dans l'Etat ob le si~ge de direction effective de l'entreprise est situ6.

5. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes de cet article, les r6mun6rations
reques au titre d'un emploi exerc6 A bord d'un a6ronef exploit6 en trafic interna-
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tional par une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans l'Etat dont le b~n~fi-
ciaire est un r6sident.

Article 16. MEMBRES DES CONSEILS D'ADMINISTRATION

OU DE SURVEILLANCE

Les jetons de presence et autres r~mun6rations similaires qu'un resident d'un
Etat regoit en qualitd de membre du conseil d'administration ou de surveillance
d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat tire de ses activit6s personnelles exerc~es dans l'autre Etat en tant qu'ar-
tiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6itre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vi-
sion, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

Lorsqu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat, tire de l'autre Etat des
revenus correspondant A des prestations non inddpendantes de sa notori6t6 profes-
sionnelle, ces revenus sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus vis6s au paragraphe 1 sont attribuds non pas A l'artiste
ou au sportif lui-m~me mais A une autre personne, ils sont imposables, nonobstant
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat d'oti ils proviennent.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un artiste ou
un sportif, r6sident d'un Etat, tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre
Etat et en cette qualit6, ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
activit6s dans l'autre Etat sont finances pour une part importante par des fonds
publics du premier Etat, d'une collectivit6 territoriale ou d'une personne morale de
droit public de cet Etat.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit~s qu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat, exerce personnellement et en
cette qualit6 dans l'autre Etat, sont attribu6s non pas a l'artiste ou au sportif lui-
m~me mais A une autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, que dans le premier Etat lorsque cette autre
personne est financ6e pour une part importante par des fonds publics de cet Etat,
d'une collectivit6 territoriale ou d'une personne morale de droit public de cet Etat.

Article 18. PENSIONS

Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires pay6es a un r6sident d'un Etat au titre d'un emploi
ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. Rf-MUNgRATIONS ET PENSIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mundrations, autres que les pensions, payees par un Etat ou l'une
de ses collectivit6s territoriales, ou par rune de leurs personnes morales de droit
public A une personne physique, au titre de services rendus A cet Etat, A cette collec-
tivit6 ou A cette personne morale de droit public, ne sont imposables que dans cet
Etat.
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b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat si les
services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un r6sident de cet
Etat qui :

(i) Possde la nationalit6 de cet Etat; ou

(ii) N'est pas devenu un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services.

2. a) Les pensions payes par un Etat ou l'une de ses collectivit6s territo-
riales ou par l'une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit
par pr6lEvement sur des fonds qu'ils ont constitu~s, au titre de services rendus A cet
Etat, A cette collectivitd, ou A cette personne morale de droit public, ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat si la per-
sonne physique est un r6sident de cet Etat et en possbde la nationalit6.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions pay~es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc~e par un Etat ou l'une de ses collectivit6s territoriales ou par
l'une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diatement
avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui s6journe dans le
premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, re;oit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans
cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

Article 21. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat, d'oa qu'ils proviennent,
qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6cdents de la prdsente Convention ne sont
imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres
que les revenus immobiliers vis6s A l'article 6, lorsque le b6n6ficiaire de tels revenus,
rdsident d'un Etat, exerce dans 'autre Etat, soit une activit6 industrielle ou commer-
ciale par l'interm&liaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession
ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien
g6n6rateur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 22. COTISATIONS DE RETRAITE

Les cotisations pay~es par ou pour une personne physique qui est un r6sident
d'un Etat ou qui y s6journe temporairement, A une institution de retraite agr6e par
les autorit6s compdtentes de 'autre Etat dont cette personne 6tait pre6&demment un
r6sident, sont trait~es fiscalement dans le premier Etat de la mPme faron que les
cotisations payees A une institution de retraite reconnue par les autorit6s comp6-
tentes de cet Etat, si celles-ci reconnaissent l'agr6ment obtenu dans l'autre Etat par
cette institution de retraite.
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Article 23. DISPOSITIONS POUR 9LIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vit6e de la maniire suivante :
Lorsqu'un r6sident d'un Etat re;oit des revenus positifs qui, conform6ment

aux dispositions de la Convention, sont imposables dans l'autre Etat, le premier Etat
peut 6galement imposer ces revenus. L'imp6t pr6lev6 dans l'autre Etat n'est pas
d6ductible pour le calcul du revenu imposable dans le premier Etat. Toutefois, ce
r6sident a droit un cr~dit d'imp6t imputable sur l'imp6t du premier Etat dans la
base duquel les revenus sont compris. Ce cr6dit d'imp6t est 6gal :

Pour les revenus vis6s aux articles 10, 16 et 17, au montant de l'imp6t prdlevd
dans l'autre Etat conform6ment aux dispositions de ces articles. Il ne peut toutefois
excdder le montant de l'imp6t du premier Etat correspondant A ces revenus;

Pour les autres revenus, au montant de l'imp6t du premier Etat correspondant
A ces revenus. Cette disposition est 6galement applicable aux r6mun6rations et pen-
sions vis6es A l'article 19.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat ne sont soumis dans l'autre Etat A aucune imposi-
tion ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont
ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la
meme situation. La pr6sente disposition s'applique aussi, nonobstant les disposi-
tions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas des r6sidents d'un Etat ou des deux
Etats.

2. Le terme « nationaux d6signe:
a) Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un Etat;
b) Toutes les personnes morales, soci6t6s de personnes et associations consti-

tu6es conform6ment A la l6gislation en vigueur dans un Etat.
3. Les apatrides qui sont des r6sidents d'un Etat ne sont soumis dans l'autre

Etat A aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront etre assujettis les nationaux de cet Etat qui se
trouvent dans la m~me situation.

4. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans
l'autre Etat n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que
l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme activit6.

5. A moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 5 de l'article 11 ou
du paragraphe 5 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres charges pay6s par une entreprise d'un Etat A un rdsident de l'autre Etat sont
d6ductibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette entreprise,
dans les memes conditions que s'ils avaient t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.

6. Les entreprises d'un Etat, dont le capital est en totalit6 ou en partie, direc-
tement ou indirectement, d6tenu ou contr6ld par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre
assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

7. Aucune disposition du pr6sent article ne peut 8tre interpr6t6e comme em-
pchant un Etat de soumettre respectivement les r6sidents et non-r6sidents de cet
Etat A des r6gimes fiscaux distincts et de r6server des exon6rations, deductions,
r6ductions ou abattements fiscaux soit aux r6sidents, soit aux non-r6sidents.
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8. Les dispositions du prdsent article s'appliquent, nonobstant les disposi-

tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

Article 25. PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat ou par les
deux Etats entrainent ou entraineront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pendamment des recours pr6-
vus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6 comp6tente de
l'Etat dont elle est un r6sident ou, si son cas rel~ve du paragraphe 1 de l'article 24, A
celle de l'Etat dont elle poss~de ]a nationalit6. Le cas doit etre soumis dans les trois
ans qui suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat, en vue
d'6viter une imposition non conforme A la Convention. L'accord est appliqu6 quels
que soient les d6lais prdvus par le droit interne des Etats.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats s'efforcent, par voie d'accord amiable,
de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l'in-
terpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en
vue d'61iminer la double imposition dans les cas non pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir A un accord au sens des paragraphes pr6c6dents. Si des
6changes de vues oraux leur paraissent opportuns, elles peuvent constituer A cet
effet une commission compos6e de leurs repr6sentants respectifs.

5. Les autorit6s comp6tentes des Etats riglent d'un commun accord les mo-
dalit6s d'application de la Convention, et notamment les formalit6s que devront
accomplir les r6sidents d'un Etat pour obtenir, dans l'autre Etat, les r6ductions ou
les exon6rations d'imp6t pr6vues par la Convention.

Article 26. ECHANGES DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats 6changent les renseignements n6ces-
saires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la
16gislation interne des Etats relative aux imp6ts vis6s par la Convention, dans la me-
sure oti l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la Convention. L'6change
de renseignements n'est pas restreint par l'article 1.

Les renseignements regus par un Etat sont tenus secrets de la m~me mani~re
que les renseignements obtenus en application de la 16gislation interne de cet Etat et
ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux et
organes administratifs) concern6es par l'6tablissement ou le recouvrement des im-
p6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites concernant ces im-
p6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces personnes ou
autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent en faire 6tat au
cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre interprt6es
comme imposant A un Etat l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa 16gislation et A sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base de
sa Idgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui rdv~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont b~n6ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s, les membres des postes consulaires, ainsi que les membres des
d6l6gations permanentes aupris d'organisations internationales en vertu, soit des
r~gles g6ndrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions de rarticle 4, toute personne physique qui est
membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d6lgation
permanente d'un Etat, qui est situ6 dans l'autre Etat ou dans un Etat tiers, est
consid~r~e, pour l'application de la Convention, comme un resident de l'Etat accr6-
ditant si :

a) Conform6ment au droit international, elle n'est pas assujettie A l'imp6t dans
l'Etat accr&Jitaire pour les revenus de sources ext6rieures A cet Etat, et

b) Elle est soumise dans l'Etat accr&litant aux memes obligations, en mati~re
d'imp6ts sur l'ensemble de son revenu, que les r6sidents de cet Etat.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou ?1 leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d6l gation permanente d'un Etat tiers,
lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat et ne sont pas trait6s comme des
r6sidents de l'un ou l'autre Etat en matiire d'imp6ts sur le revenu.

Article 28. EXTENSION TERRITORIALE

1. La Convention peut etre 6tendue, telle quelle ou avec les modifications
n cessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de la R&
publique frangaise, qui perqoivent des imp6ts de caractire analogue a ceux auxquels
s'applique la Convention. Une telle extension prend effet A partir de la date qui est
fix~e d'un commun accord entre les Etats par 6change de notes diplomatiques
ou selon toute autre proc6dure, en conformit6 avec leurs dispositions constitution-
nelles. Cet accord pr6voit 6galement les modifications n6cessaires de la Convention
et les conditions de son application aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s
territoriales auxquels elle est 6tendue.

2. A moins que les deux Etats n'en soient convenus autrement, la d6noncia-
tion de la Convention par l'un d'eux en vertu de l'article 30, met aussi fin, dans les
conditions pr6vues A cet article A l'application de la Convention A tout territoire et
collectivit6 territoriale auquel elle a 6t6 tendue conform~ment au pr6sent article.

Article 29. ENTRtE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats notifiera A l'autre l'accomplissement des procedures
requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention.
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Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de
r6ception de la derni~re de ces notifications.

2. Ses dispositions prendront effet pour la premiere fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts pr61evs par retenue A la source, aux revenus
perqus A compter du premier jour du mois suivant la date d'entr6e en vigueur de la
Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile suivant celle de 1'entr6e en vigueur de la Convention ou pen-
dant 1'exercice comptable ouvert au cours de cette ann6e civile.

3. Les dispositions de l'accord du 8 mai 1981 entre le Gouvernement de la
R6publique frangaise et le Gouvernement de la Rdpublique d'Islande tendant A 6vi-
ter les doubles impositions en mati~re de transport a6rien i cesseront d'avoir effet,
en ce qui concerne les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A compter des
dates de prise d'effet de la Convention fix6es au paragraphe 2.

Article 30. DANONCIATION

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.
Toutefois, apr~s une p~riode de cinq ans A compter de la date d'entr6e en vigueur,
chacun des Etats pourra la d6noncer moyennant un pr6avis notifi6 par la voie diplo-
matique six mois avant la fin d'une annie civile.

2. Dans ce cas, ses dispositions cesseront d'avoir effet:

a) En ce qui concerne les imp~ts pergus par voie de retenue A la source, aux
revenus rdalis~s A compter du premier jour de 1'ann6e civile suivant celle au cours de
laquelle la d6nonciation sera intervenue;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r~alis~s
pendant l'ann~e civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation sera inter-
venue ou l'exercice comptable ouvert pendant cette annde civile.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A Reykjavik, le 29 aotit 1990, en double exemplaire, en langues frangaise et
islandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise:

[Signi - Signed]2

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Islande:

[Signi - Signed]3

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1336, p. 163.
2 Sign6 par Edwige Avice - Signed by Edwige Avice.
3 Sign6 par John Baldwin Hannibalsson - Signed by John Baldwin Hannibalsson.
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PROTOCOLE

Au moment de procdter A la signature de la Convention entre le Gouvernement
de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique d'Islande en vue
d'6viter les doubles impositions et de pr~venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts
sur le revenu, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
int~grante de la Convention.

1. a) En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l'article 7, lorsqu'une entre-
prise d'un Etat vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre Etat par
l'interm&iiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b~n~fices de cet 6tablis-
sement stable ne sont pas calculus sur la base du montant total re;u par l'entreprise
mais sur la seule base de la rdmunration imputable A l'activit6 r6elle de l'6tablisse-
ment. stable pour ces ventes ou pour cette activit6.

Dans le cas de contrats notamment d'6tude, de fourniture, d'installation ou
de construction d'6quipements, ou d'6tablissements industriels, commerciaux ou
scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable,
les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d~termin~s sur la base du
montant total du contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est
effectivement ex6cut6e par cet 6tablissement stable dans l'Etat oti il est situ& Les
b6n6fices aff6rents A la part du contrat qui est ex6cutde dans l'Etat oti est situ6 le
siege de direction effective ne sont imposables que dans cet Etat.

b) En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7, les r~mun6rations de toute
nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel,
commercial ou scientifique sont consid~r6es comme des b6n~fices d'une entreprise
auxquels les dispositions de l'article 7 s'appliquent.

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 12, les r~mun6rations pay6es
pour des services techniques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scien-
tifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ing~nierie y compris les plans y
aff6rents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, ne sont pas con-
sid6r6es comme des rdmun6rations pay6es pour des informations ayant trait A une
experience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. En ce qui concerne l'article 24:

a) Rien dans le paragraphe 1 n'emp~che la France de r~server aux person-
nes de nationalit6 frangaise, conform~ment A 'article 150 C du code g6n6ral des
imp6ts, l'exon6ration des gains provenant de l'ali6nation des immeubles ou parties
dimmeubles constituant la r6sidence en France de Fran4ais qui n'y sont pas domi-
cili6s.

b) Rien dans le paragraphe 5 n'emp~che la France d'appliquer les dispositions
de l'article 212 du « Code g6n~ral des imp6ts >> en ce qui concerne les int6rpts pay~s
par une soci~t6 frangaise A une soci&t6 mere 6trangire.

4. En cas de d~nonciation de la Convention, il est entendu que les disposi-
tions relatives A l'61imination des doubles impositions, A la proc&ture amiable et
l'6change de renseignements continueront de s'appliquer, apr~s la date de prise
d'effet de la d~nonciation, aux imp6ts sur le revenu couverts par la Convention.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, dflment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
protocole.

FAIT A Reykjavik, le 29 aofit 1990, en double exemplaire, en langues frangaise et
islandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

[Sign6 - Signed] I

Pour le Gouvemement
de la R6publique d'Islande:

[Signs - Signed]2

I Sign6 par Edwige Avice - Signed by Edwige Avice.

2 Sign6 par John Baldwin Hannibalsson - Signed by John Baldwin Hannibalsson.
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR MILLI RIKISSTJ6RNAR FRANSKA L-kDVELDISINS
OG RIKISSTJ6RNAR L-DVELDISINS fSLANDS TIL AD KO-
MAST HJA TVfSKOTTUN OG KOMA I VEG FYRIR UNDAN-
SKOT FRA SKATTLAGNINGU A TEKJUR

Riksstj6rn Frarska Lybveldisin*

o9

rikisstj6rn Lv6veldisins Islands.

sent 6ska a6 gera meO s~r samnang til a6 konast hja tvi-

skottun og korna I veg fyrir undanskot fra skdttlagrngu A

tekjur,

hafa korni6 sdr saman urm eftirfarandi:

1. gr.

A~ilar sem samningurinn tekur til

Sarnangur IPessi tekur til aoila sen eru hearaa]lsfastir

I o6ru e6a ba6urm rikjunum.

2. gr.

Skattar sem samningurinn tekur til

1. Samningur Pessi tekur til skatta af tekjur, sernt A eru

lag6ir af hhlfu rikis e6a sveitarstj6rna pess, An tillits

til pess A hvern h~tt peir eru 'ag6ir.

2. Til skatta af tekjur, tei]ast allir skattar sen laq6ir -ru

a heildartek)ur, ee.i A P.a t.ti tt-krnd. par rmed taldir skattar

af Ag66a af sc, u laubaf3ar e6a fasteJgrid. sv%, uoq skattar af

verlnt isaukningu.

3. Gildarnci skatt.ar spri samningurinrn t.kur til eru:

a) I Frakklandi:
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(I ) t ekjuska t tur j rin;

) ( felagaskatturilnn;

P-ir ne., t*.e I ja st s _rhver st, ,l<rev~sluska~rur, b rA6,a -

birq,:%ql r-e ,s. -i fprr.'.,'mpJt,=.} i-j fyrirf1".imqrP0,S. 1 -0 , p, i e r

vardar -jr-.indt.. .k.a.t.a;

, h .,-t tr no-!ndiLr "Cranskur skattur" );

b) .1 til.indi :

(,) tekpiskatt.ur ttl rikLsins:

(II) t.k],vtsvar. t.I sveLtarf4 aga;

(III) s6knargjald;

(Iv) kirkjugar8sgjatd, sem Slag a

svelt.1rf41aga;

par med teljast s4rhver sta8grei.sluskattur, brAda-

birgdagrei6ssa og fyrirframgreisla a6 pvi er var6ar greinda

skatta;

(hdr eftir nefndir "istenskur skattur").

4. SamnLngurLnn skal einnig taka til allra skatta somu e.a

svipa6rar tegundar og Peirra sem um jetur £ 3. t1. pessarar

greinar. sem lag6ir ver~a A eftir undirskrift hans til v16-

b6tar eda I sta6inn fyrir gLIdandi skatta. Bar stjdrnvold 1

rikjunum skulu gefa hvort dOru upplysingar um meiri hAttar

breytingar sem gerdar hafa veri6 A skattaloggjbf rikjanna.

3. gr.

Almennar skilgreiningar

1. t samningi pessum merkja ne6angreind hugtok eftirfar-

andi, nema annad leii af samhenginu:

a) "Frakkland" merkir Evr6puhdru6 og handansjAvarh4ru6

Franska Iydveidisins par me6 talin landhelgi pess og sor-

hvert Pa6 sva-t utan landhelginnar par sen, f samrant vx6
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PD66artt, Franska 1 6veldi6 hefur fullveldisr~ttindi ad pvi

er var6ar ranns6knir og hagntingu nattruau~linda hafs-

botnsins og botnlaga hans svo og hafsins yfir honum;

b) "Is]and" merkir ]andssva6i Lx6veldisins Islands og

s~rhvert 1pa6 sva6i sem liggur a6 landheigi Islands par sem,

samkvmt islenskum logum og i sarnrsmi vi6 Pj66ar~tt, Island

hefur fullveldisr~ttindi a6 P\,f er var6ar ranns6knir og hag-

ntingu n~ttiruau6linda hafsbotnsins og botnlaga hans;

c) "riki" og "hitt rfk16" merkja Frakkland e6a Island

eftir pvi sem v16 S;

d) "a6ill" merkir mann, fdlag og s~rhver bnnur santok

a61ila;

e "f4lag" merkir s~rhverja pers6nu ad logum e6a s~r-

hverja a6ra stofnun sen telst pers6na a6 logum a6 pvl er

skatta var6ar;

f, "fyrlrtki I r1ki" 0g "fvrirtwkl I hinu rikinu"

merkir fyrirtaki sem reki6 er af a6il]a, heimlnisfostum I

riki, og fyrlrtski sem reki6 er af a6ila, heirniisfostum I

hinu rikinu;

g) "flutningar A alpj66alei6um" merkir flutninga me6

skipi e6a Ioftfari sem rek16 er af fyrirtaki sen hefur raun-

verulega frankvwndastj6rn i rfki, nema pvi a6eins a6 skipi6

e66 loftfari6 s6 eingongu nota6 mil]1 sta6a I hinu rikinu;

h "bhrt st]6rnvald" merkir:

(1 d bvi er Frakklard var6ar, rJ6herra ser fer rn-

f]Arlog e6a umbo6smarm hans;

(1I) a6 pvf er Island varbar, f)7rmilar66herra eba um-

bo6smann hans.

2. V16 frankvvnd rikis A Akva6um samnings pessa skulu, nera

arra6 le16 af efninu, ol hugtok, sem ekki eru skilgreind I
sainingnun, hafa somu merkingu og i logum vi6komand. rikis

ad pvi er var.ar skatta bi sem samningurLnn tekur til.
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4. gr.
Heimilisfesti a6ila

I. sanningi Pessun merkir hugtakid "a6l1 heimillsfastur I

riki" s~rhvern pann atla sem ad logum pess rikis er skatt-

skyldur par vegna heuimilsfestio blisetu, stj6rn.raseturs

e6a af )6rum svipudum dZ;txdum. Hugtakid felur p6 ekki i ser

neinn ;ann a6dLa sem eingongu er skattskyldur i pessu riki

af tek)um sem eiga uppruna sinn i pvi riki.

2. Pegar nadur telst heimilisfastur i bAdum rikjunum sam-

kvmt 1. ti. skal Orskur6a mAlid eftir ne6angreindum reglum:

a) ma6ur telst helmLILtsfastur i pvi rikL par sem hann A

fast heimill. Eigi hann fast helmill i bA6um rikjunum telst

hann heimilisfastur f pvi riki sem hann er nAnar tengdur

pers6nulega og f)Arhagslega (mi6sto6 pers6nuhagsmuna);

b) ef ekki er unnt ad Akvar6a i hvoru rikinu madur

hefur mi6stb6 pers6nuhagsmuna sinna, e6a ef hann A £ hvorugu
riklnu fast heimili, telst hann heimilisfastur i pvi riki

par sem hann dvelst ad jafna6l;

c) ef madur dvelst ad jafnadi i bA6um rikjunum eda i

hvorugu peirra, telst hann heimilisfastur i pvi riki par sem

hann A rikisfang;

d) ef madur A rikisfang i bAdum eda hvorugu rikjanna

skulu bwr st)6rnvold i rikjunum leysa m1li6 me6 gagnkvmnu

samkomulagi.

3. Pegar a6dli, annar en madur, telst eiga helmILisfesti i

bA6um rikjunum samkvmmt I. ti., telst hann heimilisfastur i

pvi riki par sem raunveruleg framkvamdast)6rn hans hefur

a6setur.

5. gr.

Fost atvinnustob

1. 1 samningi pessurr merkir hugtak6 "fost atvinnusto6"

fasta atvinnustofnun par sem starfsemx fyrirtmkisins fer ad

nokkru e6a ollu leyti fram.
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2. Hugtaki6 -fost atvinnusto6 merkir einkum:

a) a6setur frarkvimdastj6rnar;

b) Otibi ;

c) skrifstofu;

d) verksmi6)u;

e) verkstR61;

f) nAmu, olIu- e6a gaslind, grj6tngmu

par sem nAtt~ruau6wfi eru n~tt.

e6a annan sta6

3. Byggingarfrankvamd e6a samsetningarvinna telat pvi a6eins

fost atvinnusto6 a6 framkvamdir standi yfir lengur en t6lf

mAnu61.

4. l r~tt. fyrir framangreind Skva61 pessarar greanar tekur

hugtak16 "fost atvinnusto6" ekki til:

a) nvt.2naar a6stou ser einskcr6u6 er %, I geymslu,

synrngu e6a afhendinqu 6 vorurt I eigu fyr rtwkasins;

b) birq6ahalds S vorur., eigu fyrirtakisir~s ser. eir-

gonqu eru wtla6ar til geymslu, sningar e6a afnendngar;

c) birg6ahalds A vorur: I eigu fyrirtakis~r:s ser eir-

gongu eru &ta6ar til %inrnslu h3A o6ru fyrirtak.;

d) fastrar atvinnustofnunar sem eingongu er nctu5 I

sambandi vi6 \'orukaup e6a oflun uppl singa fyrir fyr~rtwki6;

e) fastrar 3tvinnustofnfnar serm eingonqu er notu6 til

i rnnast s rhver3i A,6r3 undirbCInings- -'a dst.Aarstarfsem

f'.rr fvrirt.ki;

f) fistr.ar atvtnnustofnmnar sem nytt er eingongu til 36

s.hcafa starfsenr sen fellur undir stafli6 a) - e), enda

fe!st olt st! starfsemi e.n fram fer i p-ess-ari fosu

itvinnustofnun vegna bessar3r sanhwfingar i undirbunings-

e6a a6stoearstorfum.
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5. Ef i0ti se, ekk1 er -hA,5u r urbodsa 61t sankvent

jkvp,5ur 6. ti. hefur A hendi starfsemi fyrir fvrirtaki og

hefur hemrild i riki ttl a6 gera samninga /yrir fyrirtpkl,

og beitir Pessari heimild a6 jafna6i, er fvrlrt&ki Petta -

prAtt fvrir Akvi6i 1. og 2. ti. - tali6 hafa fasta atvinnu-

sto6 f pvi rfki vegna hvers konar starfsemi sem a6ilinn

gegnir fyrir fyrtrt~ki6. Ietta A p6 ekki vi6 ef starfsen

pessa 36tLa er takmorku6 vi6 pA starfsemi sem um rm61r f 4.

tI. og sem nyndi ekki, p6tt innt af hendL a fastri atvinnu-

stofnun, gera pessa fostu atvinnustofnun a6 fastri atvmnnu-

sto6 samkvrmnt Skv&6um pess toluli6ar.

6. Fyrlrtaki telst ekki hafa fasta a'tvinnusto6 i riki p6tt

Pa6 reki par vi6skipti fyrlr milligongu mi6lara, umbo6snanns

e6a dnnars 5hA,5s umrbo6sa6i1a, svo framarlega sem pessir

adilar koma fram innan marka venjulegs atvinnurekstrar sins.

7. 6tt f4lag sem er heimilisfast i riki stj6rnl e~a s4

stj6rna6 af f4lagi sem er heimilisfast i hinu rikinu e6a

rekur vi6skipti i sfOarnefnda rikinu (anna6hvort fyrlr

milligongu fastrar atvinnusto6var eda a annan hAtt), lei6ir

pa6 i sjAlfu s4r ekki til pess a6 anna8 hvort pessara f4laga

sd fost atvinnusto6 hins.

6. gr.

Tekjur af fasteign

1. Tekjur sem a6ili heimrlisfastur i riki hefur af fasteign

(par me6 taldar tekjur af landbdna6i og n'tingu sk6garl sem

sta6sett er £ hinu rikinu mi skattleggja I si6arnefnda

rikinu.

2. Hugtak16 "fasteign" ska] sk 'ra I samr~MMN v6 lo pess

rikis par sem fasteignin er. I ollum tilvikum felur hugtakie

f sar fylgif6 me6 fasteign, Ahofn og taki, sem notu6 eru I
landbxna6i og vi6 sk6garnyt~ar, r~ttindi var6andi landeignir

samkvaemt reglurn einkamrlar~ttarins, afnotar4tt af fasteigr

og r&tt til fastrar e6a breytilegrar p6knunar sem endurgjald

fyrir hagn'tingu e6a r~tt ti] a6 hagnyta nAmur, lindir og
a6rar nhttruau61andir. Skip og loftfor teijast ekki til

fasteigna.
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3. Akv-6i 1. t . g1 da um tekjur af beLnni hagn~tangu, leigu

og hvers konar o6rum afnotum fasteignar.

4. Akvz6i 1. og 3. tI. gilda elnnlg um tek:ur'af fasteign I

eigu fyrirtwkis og um tekjur af fasteign sem hagnltt er vi6

sj.Afsta6a starfsemi.

5. I egar hlutabrdfaelgn e6a onnur h~utareign I f4lagi e6a

srhverju o6rum loga6i]a velitir eigandanum r~tt til hag-

n,txngar fasteignar sem sta6sett er I rfki og er I eigu

pessa f4L1ags e6a annars Ioga6ila0 mA skattleggja f *Ip\ rfki

tekjur sem eigandinn hltur af beinum notum, leigu e6a ser-

hverri annarri notkun a r~tti sinum til hagnltingar fast-

eignarnnar .

7. gr.

Tekjur af atvinnurekstri

1. Hagna6ur fvr~rtak.ks 4 rfki er skattskyldur ennurigis I !D\J
rik- nema fyrirtwki6 hafi met, hondur atv2nnurek!tur I hinu

rlkinu frA fast rl atvi7nnusto Par . Ef fyrvrtki. hefur

s] ikari atv1nnurek!tur rnp hondur, m Ie-g a skatt hdgnaq .

f~rirtmakisins i siarn-fnda rikinu, er p6 einunqgis at p%!

mark, seri haci, a ur n, staf'r fra refndri fastri dv',nustno'.

2. tegar fyrirteki i rika hefur m(? hnndur, at\'inrurekr!tur I

hinu rlkinu fra fastri atvinnusto6 par, skal hvcort riki6 ur,

, .] - nena drnpa5 I If !kvm~um 3. tI. - teLja fostu

atv nnust,,5inn1 bann hjgnd', sem etla ma 16 fali-i hef6i f
iennir h '-it e f h 3n hef-3L verL-, sdrstikt -,g sjAif4;st.tt fvrir-

trki sen h ne's nondum sams konar e6a svipa6an :Itvinnu-

r-±k.,tur .,16 somu e,a svpa5ar a6stx6ur og kxmi s 1 fst~tt

ram i skiptun vi6 fyrirtak Pa6 sem IhnCn -er fost atvinnusto,5
fyr~r.

3. Vid akvorun hagna,ar fastrar atvlnnusto6oar ska leyfa
sem fr~drAtt ,Itgjold sem ierLa af bvi ad huln er fost at-
vinnusto6, par mne6 talinn kostnad vid frankv'mdastj6rn og

venjulegan stj6rnunarkostna6, hvort heldur kostnaSurinn Pr

til ortinn i pvI rikL par sem fasta atvLnnusto3in er e6a

annars stadar.
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4. A.d 1v leyti sem venja hefur vern6 £ riki ad Skvar6a

hagna6 fastrar atvinnustodvar A grundvelli skiptingar heild-

arhagnadar fyrirtmkisins A hLna msu hluta pess skal ekkert

1 2. ti. ilttloka pad riki ErA pvi ad Akvea skattskyldan

hagna6 eftir peirri skiptingu sem tidkast hefur. Adferd sO,

sem notu6 er v16 skiptinguna, skal samt sem A6ur vera slik

ad ni6ursta6an ver6i f samrami vi Pwr meginreglur sem

felast i pessari grein.

5. Engan hagnad skal telja fastri atvinnustd6 eingongu vegna

vorukaupa hennar fyrlr fyrirtaki6.

6. Vi6 beitingu Akvada framangreindra toluli6a skal hagna6-

ur, sem talinn er fastri atvinnusto6, Akvardast eftir somu

reglum frA Ar til Ars nema fullnagjandi Astmda s4 til

annars.

7. Oegar hagna6urinn fetur i sdr tekjur sem sdrstok Akvmdl

eru um I o6rum greinum samnings pessa, skulu Akva6i pessarar

greinar ekki hafa Ahrf A gildi peirra Akvada.

8. gr.

Siglingar og loftfer6ir

1. Hagna6ur af rekstri skipa e6a ]oftfara I flutningum A

alp)66alei6um skal einungis skattlag6ur f Pvf rkli par sern

raunveruleg framkv'smdastj6rn fyrirtskisins hefur a6setur.

Hagna6ur Pessi felur einnig I s~r tilfa~landi tekjur

sem fyrlrtzkinu hiotnast af notkun gAma til flutnings A

vorum f flutningum A alpj66alei6um.

2. Ef aOsetur raunverulegrar framkvnmdastj6rnar Otgerdar-

fyrirtakis er um bor i skipi, skal hOn teljast hafa a6setur

I pvl riki par sem heimahofn skipsins er, e6a ef ekki er um

slika heimahofn ad ra6a pa I PvI riki rar sem fjtger6arma6ur

skipsins er heimnlisfastur.

3. Akvma 1. tl. skulu einnig eiga vi6 um hagna6 sem hlst

af PAtttoku I rekstrarsanvinnu ("pool"), sameiginlegu fyrnr-

tak eda alpj66legum rekstrarsamtokum.
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9. gr.

Tengd fyrirtzki

Iegar

a) fyrirtaki f rfki tekur beinan e6a 6beinar Att f

st]6rn, yfirrA6ur e6a fjrmagn3 fyrirtdkis 1 h~nu rfkinu,

e~a

b) sor,. d-. :ar tak. bei:ar. e, a 6beinar patt i st)6rri,

vfrra6u e6. i~rrn: yr:rtfk:s i riki ng fyr,.irt&kis i

hinu rikinu,

oq I o.ru hvoru tiljikinu hluta6eigandi f ~r~rt4 ser)a e6a
Skve6a ski mr16!a un innvr'is samband sitt 6 V:Cskpt.a- e6d

f]LrmAlasviainu ser eru fr.Lrug6nir pI sere v-ri ef fYrir-

t n v&ru hvort o6ru 6h6, m6 a] lur hara,.ur, ser- An

P essara ski In !a h-f6; rurnn6 til ar-nars fvrirt :1r£r.s, en.
retnnur ekki. ttL Ppss -,eg!na skilmAlanna, tel1-ast srem hagna,',,r

pecis Ey'rirr&;-is rg -, kattieqgjast sankvzmt pvi.

10. gr.
Ng66ahlutir

L. Ag,56ah1,ur sem f4iag heimlisf~st i r ki r ,rr afla

he!mli tSf(nstuM f hLnu rikinu, mA skattlegga i si,5arnefr.i'

rikinu.

2. Slika 966ahluti mA P6 etnnig skattlgga f pvi r~kL Par

sem f41agia sem dg66ahlutina grei.86r er hemnlMisfast 09

eftir loggjof pess rikis. 4 m6ttakandinn hins vegar raun-

verulegur r4tthafL Ag66ahlutanna mA skatturinn sem Pannig er

Alagdur eigi vera harr en:

a) ef raunverulegi r4tthafinn er f4lag, p6 undanskill6

sameignarf4Iag, sem A beint a6 minnsta kosti 10 af hundra6i

elgnarh1utdeild i f4laginu sem grediir Ag66ahlutina:

1) 5 af hundradi af vergrl fjArhm6 Ag66ahlutanna, e6a

11) 15 af hundra6i af vergri f)Arhm6 peirra Ag66ahluta

sem Othluta6 er af fslensku f4lagi, a6 pvi marki

sem Ag6dahlutirnir eru fridrAttarbwrir frA skatt-

skyldugrunni A fslandi;
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b) 15 af hundra6i af vergri fjArha6 Ag66ahlutanna i

ollum odrum tilvikum.

Akva6i pessa tolulitar hafa engin Ahrif A skattlagningu

f!1agsins, ad pvt er vardar pann hagna8 sem Ag66ahlutirnir

eru greiddir af.

3. a) 46t1 heimilisfastur A tslandi sem m6ttekur frA

f4lagi heimilisfostu I Frakklandi Ag66ahluti sem myndu veita

rdtt til skattendurgrelslu ("avoir fiscal") ef peir vmru

m6tteknir af adila heimrlisfostum £ Frakklandi, skal eiga

rdtt i grei6slu frA rikxssj66i Frakklands sem er jafnh&

skattendurgrelslunni ("avoir fiscal") enda sd um ad ra6a

frAdrAtt skatts eins og gert er rA6 fyrir i staf]i6 b) 2.

tl.

b) Akva6i stafli6ar a) skulu elnungis gilda a6 pvI er

var~ar a6ila heimilisfastan A fslandi sem er

.0 ma6ur; e6a

2i) f41ag, sem A beint minna en 10 af hundra6i eignar-

hlutdeild i franska f4laginu sem grel6lr Ag66a-

hiutina; e6a

iii) fjArfestingarf41ag eba sj66ur me8 heimilisfesti A

Islandi sem Akvs6i ii)- tl. Pessa stafli6ar taka

ekki til sem uppfylla Pau skilyr6i sem sett verda

me6 gagnkvwmu samkomulagi af berum stj6rnvoldurn.

c) Akv&6i staflioar a) skulu ekkx gilda um grei~slu frA

rikissj661 Frakklands sem rA6 er fyrir gert i Peim staf]i6,

ef m6ttakandi grei6slunnar er ekki skattskyldur af grel6si-

unni A fslandi.

d) Grei6slur frA rikissj66i Frakklands sern rA6 er fyrir

gert samkviemt staflx6 a) skulu taldar hg66ahlutir vx6 beit-

ingu Skvapa pessa samnings.

4. A6ili heimilisfastur A Islandi, sem m6ttekur ig66ahlut?

greidda af fdlagi sem er heimilisfast I Frakklandi og ekka a

rdtt til Peirrar gre16slu frA rikissj66i Frakklands sem un

rw6 r 1 3. tl., getur fengi6 eridurgrel6slu S peirri brS6a-
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birg6agrei6slu (pr~compte) sem innt var af hendl af f1aginu

I tengslum v26 ;essa Ag66ahluti.

Heildarfj~rha6 endurgrelddrar bra6abirg6agrei6s]u (pr6-

compte) skal teijast ig66ahluti v16 beitingu Akva6a pessa

samnngs. Fjlrhtaen er skattskvld I Frakklandi samkviemt

Akv,6um 2. t]. pessarar greinar.

5. Hugtaki6 "Ag66ahlutir" merkir I pessari grein tekjur af

hlutabr~fun, Ag66ah]utask~rteinum og Ag66ahlutarttindum,

nAnuhlutabr-fum, stofnbr~fum e6a o6rum r~ttindun, sem ekki

eru ikullakrofur, ttl hlutdelldar i hagna6i, svo og tekjur

sem fari6 er me6 sem uthiutun Ag66ahluta samkvamt skatta-

loggjof p.ss rtkis par sem fd[agi6 sem dthiutunina fram-

kvanir er heimillsfast.

6. Akva6di 1., 2. og 3. ti. gilda ekki Pegar raunverulegur

r4tthafi 4g66ahlutanna er helmilisfastur i riki og hann

rekur starfsemi i gegnum fasta atvLnnustod I hinu rikinu Par
sem f4lagi6 sem greldir Ag6dahlutina er helmilisfast, e6a

hann leysir af hendi sjAlfstw6a starfsemi frA fastri stofnun

sta6settri i st6arnefnda rikinu og hlutareignin sem Ag66a-

hlutirnir eru greiddir af er raunverulega bundin vid silka

fasta atvinnusto6 eda fasta stofnun. f pvi tilviki skulu,

eftir 3vi sem vid A. Akvaedi 7. gr. e6a 14. gr. gilda.

7. Ef f41ag sem er heimilisfast i riki ftr hagna6 e6a tekjur

fri hinu rtkinu mA si6arnefnda riki6 ekki skattleggja Ag66a-

hlutina sem f41agid grei6ir, nema a6 pvi leyti sem Sg66a-

hlutirnir eru greiddir adila heimilsfostum f si6arnefnda

rikinu e6a aa pvi leyti sem hlutareignin sem af eru greiddir

Ag66ahlutirnir er raunverulega bundin vid fasta atvinnusto6

eda fasta stofnun i siarnefnda rikinu. Si6arnefnda riki6 nA

ekki skattleggja 66thlutadan hagnad f4lagsins, )afnvel p6tt

66thluta6i hagnadurinn hafi myndast ad ollu eda nokkru leyti

i si6arnefnda rikinu.

8. )egar fblag heimilisfast i riki hefur me6 hondum atvinnu-

rekstur i hinu rlkinu frA fastri atvinnust66 par, skal -

prAtt fyrlr Akv-di 7. tl. - hagna6ur pessarar fostu atvinnu-

sto6var, f vi6b6t v16 fdlagaskattinn, ssta skattlagningu I
samrami vid loggjof si6arnefnda rikisins sem p6 mA ekki

harri vera en 5 hundra6shlutar af hagnadinum.
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11. gr.

Vextir

1. Vextir sem myndast i riki skulu, ef raunverulegur rdtt-

hafi peirra er a6ili heimilisfastur L hinu rikinu, elnungis

skattlagair f sidarnefnda rfklnu.

2. Hugtakl8 'vextir" merkir f pessari grein tekjur af hvers

konar skuldakrofum An tillits til pess hvort pwr eru trygg6-

ar me6 ve6i I fasteign e~a hvort pwr fela I sr r6tt til

hlutdeildar f hagna6i skuldunautar e6a ekki. Hugtaki6 tekur

sarstaklega til tekna af rlkisskuldabr4fum og tekna af o6rum

skuldabr4fum e6a skuldarvi6urkenningum, par me6 talinn

gengismunur og Ag661 tengdur slikum ver~brdfum, skuldabr4fun

e6a skuldarvi6urkenningum. Drattarvextir vegna vanskila

teljast ekki vextir samkvemit pessari grein.

3. Akv 6i 1. tl. gilda ekki pegar raunverulegur r~tthafi

vaxtanna er heimilisfastur f riki og hann rekur starfsemi I

gegnum fasta atvinnusto6 f hinu rlkinu Par sem vextirnir

myndu6ust, e6a hann leysir af hendi sjAl]fsti8a starfsemi fra

fastri stofnun sta6settri f si6arnefnda rikinu, og skulda-

krafan sem vextirnir eru greiddir af er raunverulega bundin

vi6 slika fasta atvinnusto6 e6a fasta stofnun. I pvI tilvik2

skulu, eftir pvf sem vi8 a. Akv&6i 7. gr. e6a 14. gr. gilda.

4. Vextir tel)ast hafa myndast f riki pegar grelOandinn er

rlki6 ajAlft, sveitarst)6rn, opinber stofnun e6a a6i1i heim-

ilisfastur f pvf rlki. Pegar hins vegar a~ilinn, sern vextina

greiir, hvort sem hann er heimilisfastur I riki eOa ekki,

rekur i riki fasta atvinnusto6 e6a fasta stofnun og stofna6

er til sku]dbindingarinnar, sem vextina ber. I sambandi vi6

fostu atvinnusto6ina e6a foastu stofnunina og vextirnir eru

fwroir henni til g3alda, pA skulu vextirnir taldir hafa

myndast i pvI riki par sem fasta atvinnusto6in e6a fasta

stofnunin er.

5. Pegar, vegna s~rstaks sambands milli grei6anda o9 raun-

verulegs r~tthafa e~a milli pelrra beggja og pri6ja a6ula,

vaxtaf3Srhe5in er harri, mi6a6 v16 13 skuldakrrnfu seri hbn er

greidd af, en sO vaxtafjSrhm6 sem grei6andi og raunverulegur

r~tthafi hef6u samni6 um ef petta serstaka samband hef6i ekki

veri6 fyrir hendi, pa skulu Skvw~i pessarar grelnar elnungis

gilda um si6arnefndu f)Arh&6mna. Pegar pannig ster.dur A skal

Vol. 1692, 1-29178



192 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1992

fjArha6in sem unfram er vera skattskyld i samrar. v16 1¢,q-

gjof hvors rikis urm sig a6 teknu tilliti ti] annarra akv'aa

samnings pessa.

12. gr.

06knanLr

1. hMknanLr, sem mynd.st f rtki og greiddar eru a6ia heirn-

ilisfostun f htnu rfkLnu. skulu, -f Pessi a6ili er raunveru-
legur r4tthifi p6knan~nna, enungis skattlag6ar I st6ar-

nefnda rtkinu.

2. Hugtaki. "P,5knanir" i pessari grein rerkir hvers konar

greL6slur erM tekj6 er '.6 sem endurg3aldi fvrir ifnot e6a

rott til .A, haqn~ta hvers konar hofundarr~tt .4 b6kmennta-,
lista- e6a visindasvidinu, par med taldar kvlkmvndir ng

mynd- e6a hlj66segulbond fyrir sj6nvarps- e6a h1j66varps-

sendingar, hvers konar einkaleyfi, vorumerki, mynstur e6a

likon, Atlanir, leyniega formlu eda framlei6siua6fer6,

e6a fyrir upplsingar um reynslu A svidi iona6ar, vi(6skipta

eda visinda.

3. Akvm6t 1. tl. gilda ekki pegar raunverulegur r~tthafi

p6knananna er heimilisfastur I riki og hann rekur starfsemi

i gegnum fasta atvinnusto6 i hinu rlkinu par sem p6knantrnar

nyndu6ust, e6a hann leysir af hendL sjAlfstaeda starfsemi fri

fastri stofnun sta6settri i stcarnefnda rikinu, og r4ttindLn

e6a eignin sem p6knanirnar stafa frA er raunverulega bundin

vi4 slika fasta atvinnusto6 e6a fasta stofnun. t Pvi tilviki

skulu, eftir Pvt sem vit A, Akvai 7. gr. eia 14. gr. gilda.

4. 06knanir teljast hafa myndast I riki pegar gret6andinn er

riki6 s)dlft, sveltarstj6rn, opinber stofnun e6a a6xli

heLMllisfastur i tvi riki. begar hins vegar adilinn, sem

p6knanirnar grelAir, hvort sem hann er heimilisfastur I riki

e~a ekki, rekur i rik. fasta atvinnustod e6a fasta stofnun,

sem r~ttindin e6a eignin sem p6knanirnar stafa frA er raun-

verulega bundin vid og p6knanirnar eru fEraar henni til

gjalda, PA skulu p6knanirnar taldar hafa myndast i pvI riki

3ar sem fasta atvinnusto6in e6a fasta stofnunin er.

5. Oegar, vegna sdrstaks sambands milli greidanda og raun-

verulegs r4tthafa eda milli peirra beggja og pri6ja a6ila,

fjArha-6 6knananna er harri, mi6a6 vi8 pau afnot, rdttindi
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e6a upplysingar sem hin er grei6sla fyrir, en sO fjArhaea sem

greidandi og raunverulegur rdtthafi hef6u sami6 um ef Ietta

sarataka samband hef6i ekki veri6 fyrir hendi, pA skuiu

Akvr6i Pessarar greinar einungis gilda um si6arnefndu fjar-

h 6ina. Pegar Pannig stendur A skal fjArh&6in sem umfram er

vera skattskyld I aamrwni vi6 loggjof hvors rlkis um sig a6

teknu tilliti til annarra Akva6a samnings pessa.

13. gr.

So]uhagna6ur af eignum

1. Hagna6, sem a6ili heimilisfastur i riki hi'tur af solu

fasteignar sem nAnar er ski]greind 1 6. gr., mA skattleggja

I jpvI riki par sem eignin er sta6sett.

Hagna6 sem hlyst af so]u h1utabrdfa e6a annarra hiutar-

eigna I f4iagi e6a srhverjum o6rum ]oga6ila, sem er eigandi

fasteignar sem sta6sett er f riki, mA skattleggja I PvI riki

[egar slikur hagna6ur er hA6ur somu Akvw6um um skattlagn-

ingu eins og hagna6ur sem h]Vst af solu fasteignar samkvaemt

loggjof pess rikis.

2. Hagna6 sem hlyst af sblu h1utabrdfa e6a annarra hlutar-

eigna I fdlagi, annarra en Peirra sem um ri6ir 1 2. mgr. 1.

tI., sem mynda hiut af verulegri eignarh]utdeild f fjhrmagni

f4lags sem heimilisfast er f rfki, mA skatt]eggja I jI

rlki. Veruleg eignarhlutdeild skal talin vera fyrir herdi

pegar sel)andinn, einn sdr e6a Asamt sdr tengdum a6xium, a

be1nt e6a 6bexnt a6 mrinnsta kosti 25 af hundra6a eigriarh]ut-

deild i fdLaginu.

3. Hagna6, sem hlyst af solu lausaf)Ar sem er hiuti at-

vinnurekstrareigna fastrar atvinnusto6var sem fyrirtrki I

rfki hefur I hinu rIkinu, e6a lausaf)ar ser, tilheyrir fastri

stofnuri sem a6il heimilisfastur i riki hefur til pess a6

leysa af hendi sjAlfsta6a starfseni I hinu rikinu, mA skatt-

legg)a I sf6arnefnda rikinu. Srna gildir um hagna6 af scrlu

slfkri fastri atvinnusto6 (elnnl sr e6a Asa-t fvrlrt4kinu i

hei]dl e6a sIkr; fastri stofnun.

4. Hagna6, iem hlyst af solu skips e6a loftfars sem notai6 er

f f lutntngum A a1pj656ale,5um, eda lausafj.ir 9.m tengt er

notkun sliks skips e6a loftfars, skal einungis ckattlegg)a i
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pvi riki par sem raunveruleg framk%.Pmdastj6rn fyrirteklstns

hefur a6setur.

5. Hagnad, sem hl~st af solu annarra eigna en yeti6 er i

fyrri tolui-.5um pessarar greinar, skal einungis skatt|pgga

i pvi rikL par sen seI)dndlnn er heimilisfastur.

14. gr.

Sj,1ifst&6 starfsemi

1. Tek)ur. sem a6i1l heimilsfastur i riki hefur af s]Alf-

stm6ri starfseml e6a o6ru sjAlfsta6u starfi, skulu einungis

vera skattskyldar i pvi riki, nema hann hafl ad jafna6i £
hinu rikinu fasta stofnun til pess ad leysa af hendt pessi

storf sin. Ef hann hefur slika fasta stofnun mcl leggja skatt

A tek~urnar i hinu rikinu, en p6 einungis pann hiuta peirra

sem rek)a mS til pessarar fostu stofnunar.

2. Hugtaki6 "sjAlfstm6 starfsemi" merkir einkum s)Alfsta8
storf A svL6l visinda, b6kmennta, lista, kennslu- og uppeld-
ismila, svo og sjAifsta6 storf lmkna, L6gfradinga, verkfra6-

inga, arkitekta, tannlakna og endurskodenda.

15. gr.

Launa6 starf

1. Me8 peim undantekningum, sem um ra6ir 1 16., 18. og 19.
gr., skulu starfslaun, vinnulaun og anna6 svipad endurgjald.

sem a6xli heimilisfastur i riki far fyrir starf sitt,

einungis skattlog6 i pvI riki, nema starfid s4 innt af hendi
i hinu rikinu. Ef starfid er innt af hendL par mA skatt-
leggja endurgjaldii fyrlr pad i si6arnefnda rikinu.

2. OrAtt fyrir Akvadi 1. tl. skal endurgjald, sem a6ili
heimilisfastur i riki far fyrlr starf sem hann innir af

hendi I hinu rikinu, einungs vera skattakylt I fyrrnefnda

rikinu, ef:

a) vi6takandxnn dve]ur i hinu rikinu i eitt e6a fleiri

skipti, p6 ekki lengur en 183 daga samtals A t6Jf mnna6a

timabill, og
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b) endurgjald16 er innt af heridi af e6a fyrir hond

vinnuveitanda sem ekki er hemnilisfastur I hinu rikinu, og

c) endurgjaldi6 er ekki gjaldfart hjA fastri atvinnu-

sto6 e~a fastri stofnun sem vinnuveitandinn rekur I hxnu

rlkinu.

3. Tekjur sem kennari e6a ranns6knarma6ur, sem er e6a sf6ast

var fyrir komu asna til rikis heimnlisfastur I hinu rikinu

09 sem dvelur i fyrrnefnda rlkinu einungis f eim tilgangi

a6 annast kennslu e6a fAst vi6 ranns6knir, aflar i tengs]um

vi6 silk verkefni skulu - me6 peim undantekningurn sen ur,

rw6ir 1 19. gr. og PrAtt fyrir Akva6i 1. og 2. t]. -
einungis skattskyldar I sl6arnefnda rlkinu. Petta Ak%'a6i

ska] gilda fyrir timabi] sem ekki fer yfir 24 mAnu6i frS

Peim degi a6 kennarinn e6a ranns6knarma6urinn kom fyrst til

fyrrnefnda rikisins I peim tilgangi a6 kenra e6a fAst v16

ranns6knir.

4. PrAtt fyrir framangreind Akvm6i pessarar greinar mA

skattlegg)a endurg)ald fyrir starf unn16 um bor6 I skipi I
flutningun A alp66a]ei6um I pvl riki par sem raunveruleg

framkk'irmdast36rn fyrlrtwkisins hefur a6setur.

5. IrAtt fyrir f'ramargreind Akvai6 pessarar greirdr ska]

endurgjald fyrir starf unni6 um bor6 I loftfari, sem reki6

er I flutnirgum A ap)66alel6um af fyrirtaki i rfki,

einungis skattskyit I pvI riki par sem vi6takandi endur-

gjaldsins er heirti]isfastur.

16. gr.

Stj6rnarlaun

StJ6rnartaun og dnnd- 'vlpa6 ndurgjald, ser a6LI

heL nhl sfastur i riki fmr fyrir setu i st j6rn e6a st )6rna r-

y ild i i fAiag 1 s-m hemiIis fast er i hinu rikinu, in Skdtt-

ieygyd i st6arnefnda rikinu.

17. gr.

Listamenn og ipr6ttamenn

1. t rdtt fyrir dkvxt 14. og 15. gr. na skattleggja .i51la

heimilisfastan i riki af tekjum sem hann aflar i hinu rikinu
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af pers6nulegum storfum sem listama~ur. svo sem [eikhdis- e6a

kvikmyndaletkari, listama6ur i hlj66varpi e6a s)6nvarpl e6a

t6nlistarma5ur, e6a sem tpr6ttama6ur, i si6arnefnda rikinu.

Pegar listama6ur ePa ipr6ttamadur, sem er heimils-

fastur i riki aflar tekna i hinu rikinu af starfsemi sem

tengd er or6stlr hans sem atvinnumanns, mA skattlegg)a

pessar tekjur i sl6ara rikinu.

2. Pegar tekjur sem um er rvtt 1 1. tl. renna ekki til

listamannsins eda ipr6ttamannsins sjAlfs heldur til annars

a6ila, mA - pratt fyrir Akvi6i 7., 14. og 15. gr. - skatt-

leggja tekjurnar i pvi riki par sem pwr myndudust.

3. Tekjur sem afla6 er af listamanni e6a 1pr6ttamanni heim-

ilisfostum I riki af pers6nulegum storfum sem slikum i hinu

rikinu skulu - prAtt fyrir Akv&8i 1. tl. - einungis skatt-

skyldar i fyrrnefnda rikinu ef pessi stort i sidarnefnda

rikinu eru styrkt a6 verulegu leyti af opinberum sj66um

fyrrnefnda rikisins e6a sveitarstj6rn eda opinberri stofnun

pess.

4. Pegar tek~ur listamanns e6a fpr6ttamanns, heimilisfostum

i riki, af starfi sem framkvamt er af honum sem slikum i

hinu rlkinu renna ekki ti| listamannsins e6a ipr6ttamannsins

s)Alfs heldur til annars a6ila, skulu - prAtt fyrlr Akvs1

2. ti. pessarar greinar og Akva6a 7., 14. og 15. gr. -

pessar tekjur einungis skattskyldar I fyrrnefnda rlkinu, ef

pessi annar a6li er styrktur a6 verulegu leyti af opin-

berum s)66um pess rikis e6a sveltarst]6rn e6a opinberri

stofnun pess rikis.

18. gr.

Eftirlaun

Eftirlaun og a6rar svipa6ar grei6slur. inntar af hendi

ti] heimlisfasts a6ila I riki vegna fyrra starfs hans, skal

einungis skattleggja I pvI rlki, p6 me6 peirri undantekningu

sem um rw6ir 1 2. tl. 19. gr.

Vol. 1692, 1-29178



1992 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueii des Traitis 197

19. gr.

Endurgjald og eftirlaun fri opinberum a6ilum

1. a) Endurgjald, a6 undanteknum eftarlaunum, sem greltt

er af rlki, sveitarst)6rn e~a opinberri stofnun pess ti]

manns fyrlr storf hans I pj6nustu pessa rikis, sveitar-

stj6rnar e6a opinberrar stofnunar, skal einungis skattleggja

i pvi riki.

b) Slikt endurgjald skal p6 eirtungis skattlegg)a i hinu

rfkinu ef starf16 er innt af hendi par og ma6urinn er

heimilisfastur I pvI riki og:

(1) er rikisborgari pess rlk~s; e6a

(1i) t6k ekki upp he-imil sfestj I pv riki eanvor'6ungu

i peim tilgangi a6 inna petta starf af hendi.

2. a) Eftirlaun, ser greidd eru df p6a ur" s366urm stofnu6u-

af rlk2, sveitarst)6ri e6d opinherri stofnuri pess ti] marns

fyrir storf hans i p)6nustu Pc-ss rlkis, sveitdrst)6rrar e~a
opinberrar stcfnunar, ska] elnungis skatt]egga I pvi riki.

b) Slik eftirlaun ska] P6 elnungis skatt]eggja I hinu

rikinu ef na6urinn er par heimlisfastur og er 3a fnfrramt

rikislorgari pess rikis.

I. AkvP,5 1 15.. 16. og 18. gr. skulu gilda um endurgaiid og

.ftirlaun 'jr-eld fyr ir storf knnt if hendL i sambandi v15

starfsemi sen rekin er af riki, sveitarstj6rn e6a opinberrt
stofnun pess.

20. gr.

N~msmenn og starfsnemar

NAmsma~ur eda starfsnemi, sem er eaa var si6ast f'rir

komu sina til rikis heimilisfastur I hinu rikinu og sen

dvelur i fyrrnefnda rikinu einungs vegna n.Ams sins e6a

pjlfunar, skal ekkm vera skattlag6ur i pvi riki af

greidslum sem hann fer til a6 standa straum af framfarslu

sinni, nmi e6a pjALfun, enda sdu slikar grei6slur til hans

runnar frS a6ilum utan pess rikis.
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21. gr.

A6rar tekjur

1. Tek)ur sem a6ili heimilisfastur I riki aflar og ekki er

f3alla6 um hsr a6 framan skal einungis skattleggja i pvt

riki og skiptir ekki mdli hvar peirra er afla6.

2. Akv&6i 1. ti. gilda ekki um tekjur, a6rar en tekjur af

fasteign, sem nAnar er skilgreind 1 6. gr., pegar m6ttakandi

teknanna er heimilisfastur I riki og hann rekur starfsem i

gegnum fasta atvinnustod i hinu rikinu, eta hann leysir af

hendi sj41fstw6a starfsem frS fastri stofnun stadsettri i

si6arnefnda rikinu og r~ttindin e8a eignin sem tekjurnar

stafa frA er raunverulega bundin vid slika fasta atvinnustod

eda fasta stofnun. t pvt tilviki skulu, eftir pvf sem vi6 S,

Akvwdi 7. gr. e6a 14. 9r. gilda.

22. gr.

Tillog til eftirlaunasj66a

Tillog greidd af e6a fyrir mann, sem er heimilisfastur

f riki e6a dvelur um stundarsakir I rikinu, til eftirlauna-

sj66s sem er vl6urkenndur af btrum stj6rnvo]dum I hinu

rikinu par sem ma6urinn haf6i Abur veri6 heimilisfastur,

skal me6 far16 f fyrrnefnda rikinu A sama hAtt og tillog

greidd eftirlaunasj66um sem vi6urkenndir eru af bwrum

stj6rnvoldum I pvi riki, ef pessi bsru stj6rnvold samykkja

vi6urkenninguna sem veitt var eftirlaunasj66unum I hinu

rikinu.

23. gr.

A~fer6 til a6 komast hjA tvink6ttun

Komast skal hjA tvisk6ttun A eftirfarandi hAtt:

kegar a6aih heimilisfastur f riki aflar rauntekna sem

samkvamt Skv&6um samnings pessa eru skattskyldar f hinu

rlkinu mA fyrrnefnda riki6 einnig skattlegg)a 1essar tekjur.

Aiag6ur skattur I sf6arnefnda rfkinu skal ekki vera frA-

dr~ttarbar vi6 Skvor6un skattskyidra tekna f fyrrnefnda

rikinu. A6ali heimilisfastur i fyrrnefnda rikinu ska] 16

eiga r6tt A frAdratti fr6 peim skatti sem mynda61st af pvI
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a6 slikar tekjur voru innifaldar I grundvelli skattsins I

pvi riki. tessi frSdrAttur fra skatti I fyrrnefnda rikinu

ska] vera )afnhAr:

- eqar um er a6 ra6a tek)ur samkva-mt 10., 16. og 17.

gr., peirri fjArh&6 skatts sem A var lag6ur I sf6arnefnda

rl krnu samkvwmt Akva,6um tessara grelna. FrhdrAttur tesii

sk.1 P6 ekki ha-rri vera en flrhae skattsins I fyrrnefrida

rlkinu ser. svarar til pessara tekna"

- I egar ur er a6 r&6a

skatts I fvrrnefnda rlkinu

)etta Akva'6 nar einnig ti]

ra61r 1 19. gr.

a6rar tekjur. reirri f1rha}',A

sert svarar til ssar t4r,.

endurgjalds og eftir]auna sem ur:

24. gr.

Jafnrdtti

1. Rikisborrjarir rikis skuiu ekki sata annarrl -. 3 p~ngrL

sk,ittliningu ta kr fum i pvi sambandi i hinu rkinu -n

rikisborgarir pess rikis s&ta e6a cjtu sxtt vi'5 zonu i6stm6-

ur. tr,.tt Ivrtr Akv ,5 i I. gr. gid1i r petta kv li 'tnr, rg um

16 11a en kkl eru heinilisfastir i o6ru hvoru -5a b.-Oum

r[k)unum.

2. Hugt.akid "rikisborgarar" merkir:

a) alla menn sem hafa rikisfang I riki;

b) allar pers6nur .0 logum, sameignarf4og og s.amtok

sem byggja r4ttarsto6u sina A gildandi logum i riki.

3. Rikisfangslausir ailar sem eru heimilisfastir i riki
skulu ekki smta annarri e6a pyngr. skattlagningu eda krofum

I pvi sambandi.i hinu rikinu en rikisborgarar pess rikis

sata e6a gatu satt v16 somu a6stamur.

4. Skattlagning fastrar atvinnusto6var sem fyrirt&ki i riki

hefur i hinu rikinu skal ekki vera 6hagst&6ari f sidarnefnda

rikLnu en skattIagning S fyrirtmki i pvi riki sem hafa sams

konar starfsemi me6 hondum.

5. E gi kva6l 9. gr., 5. ti. 11. gr. e6a 5. tl. 12. gr.
ekki vi6 skulu vextir, 136knun og adrar greidslur frA fyrir-
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takl i riki tili a6ila heimilisfasts i hinu rikinu vera frA-

dr~ttarb&rar vi6 Skvor6un skattskyldra tekna sliks fyrir-

tmkis eftir somu reglum og greldslur ti- a6ila heimlisfasts

i fyrrnefnda rikinu.

6. 6tt f]Armagn fyrirtakja f riki s4 ad olu e6a nokkru

leyti, beint e6a 6beint, i eigu e6a stj6rna6 af einum e6a

fleirum a6ium, sem eru heimilisfastir £ hinu rikinu, skulu

Pau ekki vera hAd annarri e6a pyngri skattlagningu e6a o6rum

skyldum f. pvf sambandi f fyrrnefnda rikinu en fyrirtakx

svipa6rar tegundar f 1vi riki eru eda gztu or616 hAd.

7. Engin Ikva6i pessarar greinar skal tflka a Pann veg a6

Pau get] hindra6 riki f jvi a6 beita frAbrug6num skattalegum

reglum gagnvart a6ilum heimilisfostum I rikinu annars vegar

og a6ilum sem ekki eru heimilisfastir I rfkinu hins vegar og

I pvI a6 veita eingongu heimlisfostum a6ila e6a a6ila sem

ekki er heimilisfastur undanpAgur, afs]atti, Iakkanir e6a

ivilnanir I skatti.

8. Pr~tt fyrir Akvs6i 2. gr. gilda Skv&6i pessarar greinar

um hvers konar skatta, hverju nafni sem peir nefnast.

25. gr.

Framkvaemd gagnkvzms samkomulags

1. kegar a6ili telur a6 rA6stafanir sem ger6ar eru af o6ru

hvoru e6a bS6um rikjunum lel6i til e6a muni lel6a til skatt-

lagningar a6 pvI er hann var6ar sem ekkx er f samrsni vi6

Akv&6i samnings pessa, getur hann, An Pess a6 Pa6 raski

r~tti hans til a6 fara s~r I nyt r~ttarvernd sem ]oggjof

pessara rikja kve6ur A um, lagt mAli6 fyrir birt stj6rnvald

I PvI riki par sem hann er heimlnisfastur e6a, falli mA]

hans innan akv&6a 1. t. 24. gr., I pvI riki par sem hann er

rikisborgari. MSli6 ver6ur a6 vera lagt fyrir innan prigg)a

Ara frA m6ttoku fyrstu tilkynningar um p6 a6ger6 sern leiddi

til skattlagnIngar sem ekki teist I samramn .16 SkWi

samnings pessa.

2. Ef bart st36rn~ald telur a6 m6tm.in sfu A rokum reist er

getur pe6 ekki sAlft leyst m6li6 6 vidunandi hStt skal pa,

leitast %16 a6 leys. mAli6 me6 gagrk~mmu sankomulagi vi

bert stJ6rnv\, d i hinu rikirnu i pvi skyni ai komist ver6i
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h]6 skattlagningu ser, ekki er I samr-mn vi6 Skvwi samn.ngb

pessa. S.rhvert sankrmulag s~n gert ver6ur skaI frarkv eri

prAtt fvrir ikv6i um tintafresti I mnr]erdri Jncgggcf hpaa]

rikjanna.

3. Ber st ]6rnvold I rHk)uriur, skulju rie gagnkvdru sar.tkoriulig;

leitast v16 a(' Ievs,, serhvern vadnda e6a vafatrii var6dndi

1 ri u ec,, be : t. u 6k'a-6d sdmnn rtIqys n . tiu q'.t eI r.n,

rA6gast sin 4 milli i vi skyn .36 komast hjA tviskottin i

tilvtkum sem ekki er fjallad um i sarnnngnun.

4. Bor 'tj6rnvold i riklunum geta haft beint samband sin S

mi It 1 f vi skyni ad gera samkomulag i samrami vi, Pa6 sem

un er rmtt i pessarL grein. begar &skilegt vr-5ist .d fram

fari munnlegar umrr6ur t i pess j6 samkomulag nAtst geta

slikar umr&6ur fari6 fram i nefnd sem skipu6 er Eutltrium

barra st)6rnvalda begg)a rik)anna.

5. Bar st)6rnvold rikjanna skulu med gagnkv&,mu samkomulagi

Skvara nAnari regiur um beitingu samnings 3essa og, s4r-

staklega, um pau skilyr6i sem a6ilar heLMIlLsfastir I riki

purfa a6 uppfylla til a5 nj6ta I hinu rikinu peirra Ivilnana

ea undanpAga sem um ra6ir i samningL pessum.

26. gr.

Skipti A upplgsingum

I. Bar stj6rnvold i rlkjunum skulu skiptast A peim uppls-

ingum sem nau6synlegar eru vegna framkvamdar lkva6a samnings

pessa e6a inniendrar loggjafar rikjanna var6andi pA skatta

sem samningurinn tekur til a6 jvf leyti sem vi6komandi

skattlagning er i samr-mi vi6 samninginn. Upplsingaskiptin

eru ekki takmorku6 af i. gr.

Allar uppl~singar m6tteknar af riki skal me6 fara sem

trOna6arm11 d sama hAtt og upplsingar sem afla6 er samkvaemt

inniendri 16gg~of pess rikis og skal eingongu gera kunnar

a6lum e6a stj6rnvoldum (par med toldum d6mat6lum og fram-

kvamdara6ilum) sem hafa me6 hondum Akvdr6un e6a innheimtu A

peim skottum e6a fullnustu- e6a Akmruvald vardandi PA

skatta, sem samningurinn tekur til. Pessir a6ilar e6a

stj6rnvold skulu nota uppi[singarnar elngongu I greindum

tilgangi. eir mega p6 gera pessar uppljsingar opinberar vi8

m.Alarekstur fyrir d6mst6lum e6a i d6msni6urst66um.

Vol. 1692, 1-29178



202 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks

2. Akvadi 1. tl. skal i engu tilviki sk ra pannig ad Pau

leggi A riki skyldu til:

a) a6 framkviema stj6rnarrA8stafanir sem vIkja frA log-

g~of e6a stj6rnvenju pess ajAlfs e~a hins rikisins,

b) a6 lata I td upplsingar sem ekki er unnt a6 afla

samkvamt loggjof e6a e6lilegri stj6rnvenju pess sjAlfs e6a

hins rikisins,

c) a6 lAta f t6 upplysingar, sem mundu lj6stra upp

leyndarm lum e6a fram]eialsua6fer6um A svi6i atvinnumAla,

vi6skipta, i6na6ar, verslunar e6a annarrar starfsemi, svo og

upplysingar sem gagnstatt er almenningshagsmunum (ordre

public) a6 gefa.

27. gr.

Sendierindrekar og r 6iserindrekar

1. Akvm6i samnings Pessa skulu ekki hafa Ahrif A skatta-

ivllnanir sem sendirA6smenn og heimlnisf6lk Ipeirra, starfs-

menn rR6isstofnana e6a starfsmenn fastanefnda al;j66astofn-

ana n)6ta samkvamt aimennum P)66rfttarreglum e6a Akv&6uin

sdrstakra samninga.

2. PrAtt fyrir Akve6i 4. gr. skal ma6ur, sem er sendirA6s-

ma6ur, starfsma6ur ra6sstofnunar e6a fastanefndar rikis sem

er sta6sett S hinu rikinu e6a i Pri6ja riki, talinn vera

heimilisfastur I sendirikinu v'i6 beitingu akva6a samnings

pessa, ef:

a) hann, I sarnrm v16 p)66ar~tt, er ekki skattskyidur

I mttokurfkinu af tek-um sen elga uppruna sinn Utah r,ess

rikis, og

b) harin er I sendirikinu hh6ur somu sk Idum a6 pvj er

var6ar skatta A heildartek)ur sinar eiris og ae.ilar heim:is-

fastir i pvf riki.

3. Samningur prssi ska] ekkl taka ti] alp.66astofriana,

deildo lelrr e6a starfsji6s, n4 heldur tl] a6ila sen eru

serdir66smenr., starfsmenn r&61sst ofnunar eea starfsmnr,

fastanefnda pri6d rikis, ser, sta6sett ;r eru ri ki . er eru
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f h%-or,,gu rik).annai taldir hpimilisfasti-r par a,5 ;)%" er ,-Ir-

28. gr.

Landfrmi.Leg rymkun

I . Rnkj rid gilli,,isvi6 samn ngs pesqa, anr.ahv rt I h t|Id

e6a meO .auisynjegur breytingum, pAnnLg .a15 hann n!i r. "

handans.ivaryf irr.a.sv&5a og annarra handansA.iv arsveit ir-

stj6rna Franska [K6v4edisins sem leggia A skatta sem eru ad

verulegu leytl SvLpadrar tegundar og peir skattar sem

samningurinn tekur til. Allar slikar r)mkanir skulu taka

gildi frA peim degL sem Akvar6a6ur og sarpykktur ver6ur af

rik3unum ne6 erindaskiptum eftir diplomatiskum lel6urn e6a d

s~rhvern annan hAtt sem er i samr&mi v16 AkvM6L )t6rnar-

skrAr peirra. Petta samkomulag skal einnig fastsetja nau6-

synlegar breytingar A samningnum og skiLyr6i um beitingu

hans gagnvart peim handansjAvaryfxrrAdasv&6um og handan-

sjAvarsveitarst)6rnum sen r~mkunin nmr til.

2. Sema rfkin semjil um anna6 skal uppsogn samnlngsins af

hAlfu annars hvors rikjanna samkvamt 30. gr. einnig fella Or

gildi A sama hAtt og fyrlr er melt i peirri grein beitingu

samningsins gagnvart s~rhverju yfirrA6asvm6i og sveitar-

st]6rn sem rvmkunin haf6i nA6 til samkvmt grein pessarl.

29. gr.

Gildistaka

1. Hvort rikjanna um sig skal tilkynna hinu rikinu ad

naudsynlegri mlsmetfer6 ad pvi er vardar gildistoku samn-

ingsins hafL veria loki6. Samningurinn skal taka gildi I

fyrsta degL annarg mAna6ar gem fylgir nest A eftir peim degi

pegar si6ari tilkynningin hefur veri6 m6ttekin.

2. Akve6um hans skal fyrst beitt:

a) a6 pvi er tekur til sta6grei6slu- e6a afdrAttar-

skatta, A tekjur sem afla6 er frA og me6 fyrsta degi pess
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mAna6ar sem fylgir nast a eftir peim degi sem samningurinn

t6k gildi;

b) a6 pvf er tekur til annarra skatta A tekjur. S

tek3ur sem afla6 er A tvI almanaksiri e6a reikningsari sem

hefst frS og me6 fyrsta degi pess almanaksArs sem fylgir

nest A eftir Pvf Ari sem samningurinn t6k gildi.

3. Akv&6um samnings milli rikisstj6rnar Franska 16veldisins

og rikisst36rnar L96veldisins Islands frS 8. mal 1981 til

pess a6 komast hjA tviskottun A sv618 loftflutninga skal

ekki beita var6andi pa skatta sem samningur 1essi tekur til

samkvemmt Akvt6um 2. ti. og skal fyrrnefndur samningur falia

or gildi 6 sf6asta degi sem unnt er a6 beita Skva6um hans.

30. gr.

Opps6gn

1. Samningur pessi skal gilda um 6tiltekinn tlma. Hvort

rik)anna um sig getur P6, eftir a6 ]16in eru fin 6r fr6

peim degi sen samningurinn o6Iast gildi, sagt samningnum upp

eftir diplomatiskun le16um me6 skriflegri tilkynningu un

uppsogn samnilngsilns eigi sf6ar en sex mAnu6um fyrlr iok

hvers almanaksArs.

2. 1 sliku tilviki ska] hatt a6 beita Akvwtum hans:

a) ae P*i er tekur t al sta6gre16s]u- eba afdrAttar-

skatta, a tekiur set, afla6 er fr6 og me6 fyrsta deg i

alndnaksArs sen fyligr na-st A eftar An% ri:

b) a6 p\- er te-kur til annarra skat*- A tek)ur, A

teklur ser, aflia er A pvi almanaksAr, e6a, reiknings6ri ser

hefst fr& og ne6 fyrsta d -ei pes alrnnaksArs sftr f~lai

nast a eftir pvi arl.
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PESSU TIL STAOFESTU hafa fulltrtar, sem ttl tess hcfdu
fult unbot5, undxrrxtad samning Pennan.

A fronsku og istensku og skulu bA6ir textarnLr jafngildir.

Fyrir h6nd rfkldsstj6rnar Franska l dveldisins:

[Signed - Signe] I

Fyrir h6nd nkisstj6mar L3?Oveldisins islands:

[Signed - Signe12

Signed by Edwige Avice - Signd par Edwige Avice.

2 Signed by John Baldwin Hannibalsson - Sign6 par John Baldwin Hannibalsson.
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BOKON

Vi6 undirritun samnings Pess sem 9er6ur hefur veri6

m2ll rlkisstj6rnar Franska 1y6veldisins og rikiastj6rnar

L 6veldisins Islands til a6 komast h)S tviskottun og koma i

veg fyrir undanskot frS skattlagnxngu A tekjur, hafa undir-

rita6ir komi6 s~r saman um eftirfarandi akva6i sem eru

6skiptur hluti af samningnum:

1. a) Me6 visan til 1. og 2. tl. 7. gr. skal hagna8ur, sem

fyrirteki I riki aflar af vorusOlu e6a atvinnurekstri I hinu

rikinu frA fastri atvinnusto6 par, ekki Skvar6a6ur S grund-

velli m6ttekinnar heildarfjArhae6ar af h~lfu fyrirtakisins,

heldur eingongu i grundvelli Peirra tekna sern eru tengdar

raunverulegri starfsemi fostu atvinnusto6varinnar vx6 slika

vorusolu eaa atvinnurekstur.

Pegar um er a6 re6a samnlnga, srstak]ega a8 pvi er

tekur til ranns6knar, utvegunar, samsetnlngar e6a byggingar

i6na6ar-, vi6skipta- e8a visindabna6ar e6a bygginga e6a

opinberra framkvwmda, ska] hagna6ur fastrar atvinnust66var

fyrirtmkis ekki Skvar6a6ur 6 grundvelli heildarfjhrhe6ar

samningsins heldur eingongu S grundve]lli pess hiuta

samningsins sem er raunverulega framkvwndur af fostu

atvinnusto6inni I pvI rik3 par sem fasta atvinnusto6in er.

Hagna6ur tengdur peim hluta samningsins ser frarikvwmdur er I

pvi riki par sem raunveruleg framkvemdastj6rra fyrirtekisins

hefur a6setur skal exnungis skattlag6ur I jDv riki.

b) Me6 visan til 1. t]. 7. gr. skulu hvers konar

grei6slur sen teki6 er vi6 sem endurqjaldi fyrir afnot e6d

rett til a6 hagngta i6na6ar-, v16skipta- e6a v1srdab~jna6

tel)ast tekjur fyrirtwkisins sen urn sku]u g]idd Akvw6i 7.

gr.

2. Me6 visan til 2. tl. 12. gr. skulu gre16slur, sem teki6
er v16 sem endurgjald2 fyrir tekni]ega t>)6nustu, p.rn.t.

athuQun e6a ranns6kr, visindaiegs, 3ar6fr&6i]egs e6a twkni-

legs e6]is e6a fyrir samnina um verkfrx6istorf p.m.t. fram-

kvenrddrAt an3r sen tergjast ,eirn e6. fyrir rA6gafa- e6a

eftirlitsr.6nustu, ekki ti])dst vera gre-,6,ur ser, teki6 er
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v L 3em r.ndurya [di fyri uppvs .n'ar um reynsIu i -,:-t6
16r,.6.3r, vi5skipta eda visinda.

3. Mle6 visan ti.1 24. gJr.:

.iJ j-kkert t i. tI. skal kcna t veg fyrlr a6 Frlkkl3nd

.'Z L t. ikmarka6 v ,3 a611a me6 franskan rikisborgararitt

-ikattfre-si df soiuhagha~6i af solu fasteignar e6a hiuta

fjstegnar, ser nynda,)i brisetu i Frakklandi hjS fronskun

iiLin sem ekkt eru heimil[sfastir i Erakkland'0 sky. C-1i6

150. gr. skattalaganna ("Code g~n4ral des inpots");

b) ekkert 1 5. ti. skal kora i veg fyrir a5 Frakkiand

geti beitt Akv&6um 212. gr. skattalaganna ("Code g~neral des

impots") 136 pvl er var6ar greidslu vaxta frA fronsku fyrir-
tmki til eriends eignarhaldsf41ags.

4. t Pvt tilviki ad samntngnum s4 sagt upp, skal Akvm6unum

er ,ar6a a6fer6 til ad komast hjA tvlskottun, frankvmmd

gagnkvxms samkomulags og skiptI A uppl singum beitt Afram

eftir pann dag sem uppsognin t6k gildi, ad pvI er tekur til

skatta A tekjur sem urn er ratt i samningnum.

PESSU TIL STAOFESTU hafa fulltraar, sern til pess hof6u

fulit umboa6, undirrita6 b6kun pessa.

G 3o rt i t vf.r 1t 1 1 ('a'A~
I fronsku og islensku og skulu bA6ir textarnir jafngildir.

Fyrir h6nd nrdsstj6mar Franska 19veldisins:
[Signed - Signe I

Fyrir h6nd nkisstj6rnar L Oveldisins Islands:
[Signed - Signe]2

Signed by Edwige Avice - Signd par Edwge Avice.

2 Signed by John Baldwin Hannibalsson - Signd par John Baldwin Hannibalsson.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ICELAND FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Iceland,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,

Have agreed on the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a
State or of its territorial authorities, irrespective of the manner in which they are
levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total
income, or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:

(a) In France:
(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;
including any withholding tax, prepayment (pricompte) and advance payment with
respect to the aforesaid taxes (hereinafter referred to as "French tax");

(b) In Iceland:
(i) The national income tax;

(ii) The communal income tax;
(iii) The church tax;
(iv) The cemetery charge, in addition to the municipal income tax,

including any withholding tax, prepayment and advance payment with respect to the
aforesaid taxes (hereinafter referred to as "Icelandic tax").

I Came into force on 1 June 1992, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of

the notifications (of 17 February and 4 April 1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the
required procedures, in accordance with article 29 (1).
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4. The Convention shall apply also to any taxes which are identical or sub-
stantially similar to those covered by paragraph 3 of this article, and which are
imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of,
the existing taxes. The competent authorities of the States shall notify each other of
any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "France" means the European and overseas d6partements of the
French Republic, including the territorial sea and any area outside the territorial sea
within which, in accordance with international law, the French Republic has sov-
ereign rights for the purpose of the exploration and exploitation of the natural
resources of the seabed and the subsoil thereof and of the superjacent waters;

(b) The term "Iceland" means the territory of the Republic of Iceland and any
area adjacent to the territorial waters of Iceland within which, under the laws of
Iceland and in accordance with international law, Iceland has sovereign rights for
the purpose of the exploration and exploitation of the natural resources of the sea-
bed and subsoil;

(c) The terms "a State" and "the other State" mean France or Iceland, as the
context requires;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of a State" and "enterprise of the other State" mean,
respectively, an enterprise carried on by a resident of a State and an enterprise
carried on by a resident of the other State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or an aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State;

(h) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Ministry in charge of the Budget or his authorized
representative;

(ii) In the case of Iceland, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a State, any term not de-
fined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it
has under the law of the State concerning the taxes to which the Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a State" means
any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
However, this term does not include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State.
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2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he does not have a permanent home available to him in either State, he
shall be deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources.
4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-

nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;

Vol. 1692, 1-29178



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of
the activities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall
be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activ-
ities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a
fixed place of business, would not make this fixed place of business a permanent
establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a State controls or is control-
led by a company which is a resident of the other State, or which carries on business
in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a State from immovable property
(including income from agriculture or forestry) situated in the other State may be
taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

5. Where the ownership of shares or other rights in a company or other body
corporate gives the owner the right to use immovable property situated in a State
which is held by that company or other body corporate, the income derived by the
owner from the direct use, letting or use in any other form of his right to use the
property shall be taxable in that State.
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Article 7. BuSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a State
carries on business in the other State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each State be attributed to that permanent establishment the
profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enter-
prise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall pre-
clude that State from determining the profits to be taxed by such an apportionment
as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such
that the result shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

Such profits shall also include any incidental income derived by the enterprise
from the use of containers for the transport in international traffic of goods or mer-
chandise.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.
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3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-

tion in a group, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) An enterprise of a State participates directly or indirectly in the manage-

ment, control or capital of an enterprise of the other State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-

trol or capital of an enterprise of a State and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a State to a resident of
the other State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the State of which the com-
pany paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but
if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not
exceed:

(a) If the beneficial owner is a company, other than a partnership, which holds
directly at least 10 per cent of the capital of the company paying the dividends:
(i) 5 per cent of the gross amount of the dividends; or

(ii) 15 per cent of the gross amount of the dividends distributed by an Icelandic
company, in so far as such dividends are deductible from the tax base in Iceland;
(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits out of which the dividends are paid.
3. (a) A resident of Iceland who receives dividends from a company resident

in France which would entitle a resident of France receiving such dividends to a
special tax credit ("avoirfisca') is entitled to a payment from the French Treasury
of an amount equal to such tax credit ("avoirfiscar'), subject to the deduction of the
tax provided for in paragraph 2 (b).

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to a resident of Iceland
who is:

(i) An individual; or
(ii) A company which holds directly less than 10 per cent of the capital of the

French company paying the dividends;
(iii) A company or investment fund resident in Iceland which is not covered by the

provisions of subparagraph (b) (ii), and which meets the conditions established
by mutual agreement between the competent authorities.
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(c) The provisions of subparagraph (a) shall not apply if the recipient of the
payment from the French Treasury provided for in that subparagraph is not liable to
tax in Iceland on such payment.

(d) The payments from the French Treasury mentioned in subparagraph (a)
shall be deemed to be dividends for the purposes of this Convention.

4. A resident of Iceland who receives dividends paid by a company resident in
France and who is not entitled to the payment from the French Treasury mentioned
in paragraph 3 may obtain a refund of the prepayment (pricompte) effectively paid
by the company on account of such dividends.

The gross amount of the prepayment refunded shall be deemed to be a dividend
for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France in accordance with
the provisions of paragraph 2.

5. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights not being debt-claims, participating in profits, as well as income which is
subjected to the treatment of distributions by the taxation law of the State of which
the company making the distribution is a resident.

6. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the dividends, being a resident of a State, carries on business in the other
State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be,
shall apply.

7. Where a company which is a resident of a State derives profits or income
from the other State, that other State may not impose any tax on the dividends paid
by the company, except in so far as such dividends are paid to a resident of that other
State or in so far as the holding in respect of which the dividends are paid is effec-
tively connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that
other State. That other State may also not subject the company's undistributed
profits to a tax on undistributed profits, even if the undistributed profits arise wholly
or partly in such other State.

8. Notwithstanding the provisions of paragraph 7, where a company which is
a resident of a State carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein, the profits of that permanent establishment may,
after being subjected to the corporation tax, be liable, in accordance with the laws of
that other State, to a tax at a rate not exceeding 5 per cent.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a State the beneficial owner of which is a resident of the
other State shall be taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income from govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
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prizes attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late
payment shall not be regarded as interest for the purposes of this article.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a State, carries on business in the other State in which
the interest arises, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected
with such permanent establishment or fixed base. In such cases the provisions of
article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

4. Interest shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a territorial authority, a public body corporate or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a State
or not, has in a State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest
is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

5. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be
taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other pro-
visions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a State and paid to a resident of the other State shall
be taxable only in that other State if such resident is the beneficial owner of the
royalties.

2. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films and films or tapes
for television or radio broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a State, carries on business in the other State in which
the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such cases the pro-
visions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

4. Royalties shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a territorial authority, a public body corporate or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a State
or not, has in a State a permanent establishment or a fixed base with which the right
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or property giving rise to the royalties is effectively connected, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base
is situated.

5. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. The excess part of the payments shall
be taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a State from the alienation of immovable
property referred to in article 6 shall be taxable in the State in which the property is
situated.

Gains from the alienation of shares or other rights in a company or other body
corporate owning immovable property situated in a State shall be taxable in that
State if, in accordance with the laws of that State, they are subject to the same
taxation treatment as gains from the alienation of immovable property.

2. Gains from the alienation of shares other than those referred to in the
second part of paragraph 1 and which form part of a substantial participation in the
capital of a company which is a resident of a State shall be taxable in that State.
A substantial participation shall be deemed to exist when the alienator, alone or
together with related persons, owns directly or indirectly at least 25 per cent of the
capital of the company.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a State has in the
other State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a State in the other State, including gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be
taxed in that other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic, or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in the
preceding paragraphs of this article shall be taxable only in the State of which the
alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a State in respect of professional services
or other independent activities shall be taxable only in that State unless he has a
fixed base regularly available to him in the other State for the purpose of performing
his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in the other State
but only so much of it as is attributable to that fixed base.
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2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a State in respect of an employment
shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom
may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a State in respect of an employment exercised in the other State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in any period of twelve consecutive months; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Subject to the provisions of article 19, and notwithstanding the provisions
of paragraphs 1 and 2, remuneration which a teacher or researcher who is, or was
immediately before visiting a State, a resident of the other State and who is present
in the first-mentioned State solely for the purpose of teaching or engaging in re-
search receives in respect of such activities shall be taxed only in that other State.
This provision shall apply during a period not exceeding 24 months from the date of
the arrival of the teacher or researcher in the first-mentioned State for the purpose
of teaching or engaging in research.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship operated in international
traffic, may be taxed in the State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

5. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard an aircraft operated in interna-
tional traffic by an enterprise of a State, shall be taxable only in the State of which
the recipient is a resident.

Article 16. MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS

Directors' fees and other similar remuneration derived by a resident of a State
in his capacity as a member of the Board of Directors of a company which is a
resident of the other State may be taxed in that other State.

Article 17. ARTISTS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of a State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or
television artist, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such
exercised in the other State, may be taxed in that other State.
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Where an entertainer or an athlete, who is a resident of a State, derives income
in the other State from performances that have a connection with his professional
standing, such income may be taxed in that other State.

2. Where the income referred to in paragraph 1 accrues not to the entertainer
or the athlete himself but to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the State in which it arises.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an enter-
tainer or an athlete who is a resident of a State from his personal activities as such
exercised in the other State, shall be taxable only in the first-mentioned State if those
activities in the other State are financed to a significant extent by public funds of the
first-mentioned State or of the territorial authority or public body corporate of that
State.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete, who is a resident of a
State, in his capacity as such in the other State accrues not to the entertainer or
athlete himself but to another person, that income may, notwithstanding the provi-
sions of articles 7, 14 and 15, be taxed only in the first-mentioned State if that other
person is financed to a significant extent by public funds of that State or of a territo-
rial authority or public body corporate of that State.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of a State in consideration of past employment shall
be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENT REMUNERATION AND PENSIONS

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a State or by a territorial
authority or public body corporate of that State to an individual in respect of serv-
ices rendered to that State or authority or public body corporate, shall be taxable
only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other State if the
services are rendered in that State and the individual is a resident of that State who:

(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.

2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a State or a territorial
authority or public body corporate thereof in respect of services rendered to that
State or authority or public body corporate shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other State if the indi-
vidual is a resident of, and a national of, that State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a State or a territorial authority or public body corporate thereof.
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Article 20. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is, or was immediately
before visiting a State, a resident of the other State and who is present in the first-
mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for the
purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 21. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a State, wherever arising, not dealt with in
the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than the
income from immovable property referred to in article 6, if the recipient of such
income, being a resident of a State, carries on business in the other State through a
permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property
in respect of which the income is paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as
the case may be, shall apply.

Article 22. PENSION CONTRIBUTIONS

Contributions paid by, or for, an individual who is a resident of a State or who
temporarily visits that State to a pension fund approved by the competent author-
ities of the other State of which that individual was previously a resident, shall be
subjected to the same taxation treatment in the first-mentioned State as contribu-
tions paid to a pension fund recognized by the competent authorities of that State,
provided that the latter recognize the approval of such pension fund obtained in that
other State.

Article 23. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following manner:

Where a resident of a State derives income which, in accordance with the pro-
visions of the Convention, may be taxed in the other State, the first-mentioned State
may also tax that income. The tax levied in the other State shall not be deductible
for purposes of calculating the income taxable in the first-mentioned State. How-
ever, the resident is entitled to a tax credit against the tax levied in the first-men-
tioned State in the tax base of which such income is included. Such tax credit shall
be equal to:

In the case of the income referred to in articles 10, 16 and 17, the amount of tax
paid in the other State in accordance with the provisions of those articles. The credit
may not, however, exceed the amount of tax in the first-mentioned State pertaining
to such income;

In the case of all other income, the amount of tax in the first-mentioned State
pertaining to such income. This provision shall also apply to the remuneration and
pensions referred to in article 19.
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Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a State shall not be subjected in the other State to any taxation
or any requirement connected therewith, which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances are or may be subjected. This provision shall, notwithstanding
the provisions of article 1, also apply to persons who are not residents of one or both
of the States.

2. The term "nationals" means:
(a) All individuals possessing the nationality of a State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the laws in force in a State.
3. Stateless persons who are residents of a State shall not be subjected in the

other State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nation-
als of that State in the same circumstances are or may be subjected.

4. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a State
has in the other State shall not be less favourably levied in that other State than the
taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.

5. Except where the provisions of article 9, paragraph 5 of article 11 or para-
graph 5 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of a State to a resident of the other State shall, for the purpose of deter-
mining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same condi-
tions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State.

6. Enterprises of a State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other State, shall
not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State
are or may be subjected.

7. No provision of this article may be interpreted as preventing a State from
subjecting residents and non-residents of that State to different taxation treatments
and reserving exemptions, deductions, reductions or tax allowances for either resi-
dents or non-residents.

8. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States result
or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those
States, present his case to the competent authority of the State of which he is a
resident or, if his case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first
notification of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions
of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
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case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention.
Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the
domestic law of the States.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Convention. They may also consult together for the elimination of double
taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an oral
exchange of opinions, they may for that purpose establish a commission consisting
of their respective representatives.

5. The competent authorities of the States may resolve by mutual agreement
the means of application of this Convention, and in particular stipulate the formal-
ities which must be complied with by the residents of a State in order to obtain in the
other State the tax reductions or exemptions which are provided for by the Con-
vention.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information as
is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the States concerning taxes covered by the Convention in so far as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information
is not restricted by article 1.

Any information received by a State shall be treated as secret in the same
manner as information obtained under the domestic laws of that State and shall be
disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies)
involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in re-
spect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the
Convention. Such persons or authorities shall use the information only for such
purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in judi-
cial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their personal servants, consular officers or members of
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permanent missions of international organizations under the general rules of inter-
national law or under the provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member
of a diplomatic mission, a consular post or a permanent mission of a State situated
in the other State or in a third State shall be deemed for the purposes of the Conven-
tion to be a resident of the sending State, provided that:

(a) In accordance with international law, he is not liable to tax in the host State
in respect of income from sources outside that State;

(b) He is liable in the sending State to the same obligations in relation to tax on
his total income as are residents of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or
officials thereof and to persons who are members of a diplomatic mission, consular
post or permanent mission of a third State, being present in a State and not treated
in either State as residents in respect of taxes on income.

Article 28. TERRITORIAL SCOPE

1. The Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications, to the Overseas Territories and other territorial authorities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from such date
as may be specified and agreed between the States in notes to be exchanged through
the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their constitu-
tional procedures. This agreement shall also specify any necessary modifications to
the Convention and the conditions for its application to the Overseas Territories and
other territorial authorities to which it has been extended.

2. Unless otherwise agreed by both States, the termination of the Convention
by one of them under article 30 shall also terminate, in the manner provided for in
that article, the application of the Convention to any territory or territorial authority
to which it has been extended under this article.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. Each State shall notify to the other the completion of the procedures re-
quired for entry into force of this Convention. The Convention shall enter into force
on the first day of the second month following the date of receipt of the latter of such
notifications.

2. The provisions of this Convention shall apply for the first time:
(a) With respect to taxes withheld at source, to income derived or after the first

day of the month following the date of entry into force of the Convention;
(b) With respect to other taxes on income, to income arising during the calen-

dar year following that in which the Convention enters into force or pertaining to the
accounting year starting during that calendar year.

3. The provisions of the Agreement of 8 May 1981 between the Government
of the French Republic and the Government of the Republic of Iceland for the
avoidance of double taxation in the field of air transport' shall cease to apply to

I United Nations, Treaty Series, vol. 1336, p. 163.
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taxes to which this Convention applies on the effective dates of the Convention
referred to in paragraph 2.

Article 30. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after a period
of five years from the date of entry into force, either State may terminate the Con-
vention, through the diplomatic channel, by giving notice of termination at least six
months prior to the end of any calendar year.

2. In such event, its provisions shall cease to have effect:

(a) With respect to taxes withheld at source, to income derived on or after the
first day of the calendar year following that during which notice of termination is
given;

(b) With respect to other taxes on income, to income arising during the calen-
dar year following that during which notice of termination is given or during the
accounting year starting during that calendar year.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Reykjavik, on 29 August 1990, in duplicate, in the French and Icelandic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[EDWIGE AVICE]

For the Government
of the Republic of Iceland:

[JOHN BALDWIN HANNIBALSSON]
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PROTOCOL

At the time of signature of the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Republic of Iceland for the avoidance
of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, the undersigned have agreed on the following provisions, which shall form
an integral part of the Convention.

1. (a) In respect of paragraphs 1 and 2 of article 7, when an enterprise of a
State sells goods or merchandise or carries on an activity in the other State through
a permanent establishment situated therein, the profits of that permanent estab-
lishment shall be calculated not on the basis of the total amount received by the
enterprise but only on the basis of the remuneration attributable to the actual activ-
ity of the permanent establishment pertaining to such sales or such activity.

In the case of contracts, particularly contracts for the survey, supply, instal-
lation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or estab-
lishments or for public works, when the enterprise has a permanent establishment,
the profits of that permanent establishment shall be determined not on the basis of
the total amount of the contract, but only on the basis of that part of the contract
which is effectively carried out by that permanent establishment in the State in
which it is situated. The profits pertaining to that part of the contract which is
executed in the State in which the place of effective management is situated shall be
taxable only in that State.

(b) With respect to paragraph 1 of article 7, payments of any kind received for
the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment shall be
deemed to be profits of an enterprise to which the provisions of article 7 apply.

2. With respect to paragraph 2 of article 12, payments made for technical
services, including analyses or studies of a scientific, geological or technical nature,
for engineering projects, including plans pertaining thereto, or for consultation or
supervisory services, shall not be deemed to be remuneration paid for information
concerning industrial, commercial or scientific experience.

3. With respect to article 24:

(a) Nothing in paragraph 1 shall prevent France from granting only to persons
possessing French nationality, in accordance with article 150 C of the French Gen-
eral Tax Code (Code Gnral des Imp6ts), the exemption in respect of gains arising
from the alienation of immovable property or parts of immovable property consti-
tuting the place of residence in France of French nationals who are not domiciled
therein;

(b) Nothing in paragraph 5 shall prevent France from applying the provisions
of article 212 of the General Tax Code (Code Ggngral des Impbts) with respect to
interest paid by a French company to a foreign parent company.

4. In the event of termination of the Convention, it is understood that the
provisions relating to the elimination of double taxation, to the mutual agreement
procedure and to the exchange of information shall continue to apply, after the date
of effect of the termination, to the taxes on income which are the subject of the
Convention.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Protocol.

DONE at Reykjavik, on 29 August 1990, in duplicate, in the French and Icelandic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[EDWIGE AVICE]

For the Government
of the Republic of Iceland:

[JOHN BALDWIN HANNIBALSSON]
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